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Voltaire, 


Les modifications apportées au Gode rural par le décret 
publié dans le présent numéro feront l'objet d'une brochure 
spécialement conçue pour permettre la mise à jour de l'ouvrage 
déjà édité par le Journal offiviel, Des précisous complémen- 
aires seront données prochainement, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 septembre 1955 
portant mise en disponibilité d'un préfet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport da président du conseil des ministres et du rminis- 


tre de l'intérieur, 
Vu les décrels des 19 juin 190 et 15 juin 1901 relalfs au s'alut 


du corps pr fectoral 
Le conseil des ministres entendu, 


Decrèle: 

Art er, — M. Carel Jean), prélet de % classe 
est placf, sur sa demande, dans la position prévue à l'article 40 
du décret du 19 juin 1%,4 portant stalut particuuer du corps préfec- 
lurat, 

Art, 9%, — Le prisilent du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont charzeés, chacun en qui le conrerne, de 
l'exécution du présent dégret, qui sera publié au Jowrnal ofJiciel 
de la Répullique française, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1955 

RENE COTY., 
Par le Président de la République: 
Le du conseu des ministres, 


Ebuan 
Le ministre de l'intérieur, 


Mat Mit NY, 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
attribuant le titre de citoyen d'honneur, 


Par arrété du ministre de l'intérieur en date du 2 septembre 
à él approuve time délibération dm cor eril municipal de 
Veyzani Corse) décernant le titre de citoyen d'honneur de cetle 
validé à Maune la ile Calronux, 


Par arrôté du ministre de l'intérieur en dale du 23 septembre 
duo, à été approuvée une délibération du conseil municipal de 
Rhin) décernant le titre de citoyen d'honneur de 
cecile vule à M. le général salan. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1265 du 27 septembre 1955 portant revision 
du code rura!. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° du 12 mars 1953 relative à la procédure 
de codification des tetes législatifs concernant l'agriculture ; 

Vu le déeret n° 55-433 du 16 avril #95 portant codification 
sous le num de code rural, des tex'es législatifs concernant 
l'agriculture : 

Va lavis de la commission snpérienre chargée d'étudier la 
codification et la simplificalion des textes législatifs et régle- 
mentaires : 


Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 
bécrele : 
Art. 1, — Le code rural est imodifié comme suit: 


LIVRE 1! 


REGIME DU SOL 
TITRE 


De l'iménagement foncier. 
CHAPITRE 


Des commissions communales et départementales de réorgani- 
sation foncière et de remembrement. —— Du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, 


Article 1°. 


Une commission communale de réorganisation foncitre et 
de remembrement peut étre instituée par arrêté du préfet dans 
toute commune où, soit les propriétaires, soit les exploitants, 
soit les services intéressés, ont signalé l'utilité d'un aménige- 
ment foncier, 

Cet aménagement foncier s'applique à l'ensemble des pro- 
priélés rurales non du terrioire communal et mpreni 
une série de mesures definies aux chapitres I et ME du présent 
titre, 

Les limites territoriales de l'aménagement peuvent 
prendre des parties de territoire de communes Timitrophes lors- 
que la commission communale estime que Faménagement 
porte, an sens du présent Utre, un intérét pour les propriétaires 
ou les exploitants de ces parties de territoire, 


Article 2. 


La commission communale de réorgan'sation foncière et de 
remetmbrement est ainsi composée: 

_— Le juge de paix du canton, président, ou, à son défaut, 
lun des juges de paix des cantons voisins, désignés par le 
premier président de la cour d'appel; - 

— Le délégué de l'ingénieur en chef du génie rural; 

— le délégué de l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles ; 

— Le délégué du directeur départemental des contributions 
directes et du cadastre : 

— Le délégué du conservateur des eaux et forêts; 

— Le maire où un des adjoints désigné par lui; 

— Trois proprictaires exploilants de la commune pouvant, 
À défaut de propriétaires exploitants, être remplacés par des 
exploitants non proprictaires, choisis par le préfet, apres avis 


N. B. — L'atlemhon est appelée sur le fait que, pour les arlicles 
demenrés sans changement, les intitulés non modifiés des 
chapitres, sections et paragraphes divisant ces articles me sont pas 
reproduits dans le décret portant revision du code rural. 
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de l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, sur 
une liste d'au moins huit noms présentée par la chambre d'agri- 
culture. 

Le préfet choisira en outre, sur cette liste, deux membres 
suppléants appelés à siéger, soit en cas d'absence d'un titu- 
laire, soit lorsque la commission délibére sur une réclama‘ion 
où l'un des membres titulaires est intéressé. 

Un fonctionnaire du service du génie rural, désigné par 
l'ingénieur en chef du génie rural, remplit les fonctions e 
secrétaire de la commission. 

La commission peut appeler, à titre consultatif, toute per- 
sonne dont il lui parait utile de provoquer l'avis. 


Article 3. 


La commission communale détermine les mesures qu'elle 
estime nécessaires de mettre en œuvre pour amélorer l'exploi- 
tation agricole à l'intérieur du territoire communal et des 
extensions éventuelles définies à l'article 1% qui constituent la 
zone d'aménagement foncier. 


Elle fixe en conséquence : 

a) Le ou les périmètres à l'intérieur desquels elle est d'avis 
de procéder aux opérations de remembrement définies au €ha- 
pitre I du présent titre; 

b) Le ou les périmètres à l'intérieur desquels elle est d'avis 
que les opérations de réorganisation foncière définies au cha- 
pitre IH du présent titre seront suffisantes ; 

c) Le ou les périmètres à l'intérieur desquels elle est d'avis 
de mettre en œuvre une procédure d'échanges amiables, 


Ces divers périmètres comprennent obligatoirement l'en- 
semble de la zone d'aménagement foncier, 

L'avis de la commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 54. 

Si l'avis de la commission communale à été confirmé par la 
commission départementale prévue aux articles 4 et 5 et st 
l'ingénieur en ehef du génie rural ne s’y oppose pas, le préfet 
fixe par arrêté les périmètres soumis aux diverses opérations 
d'aménagement foncier et ordonne celles-ci. 

En cas de divergence entre l'avis de la commission départe- 
mentale et celui de la commission communale, où en cas d'on- 
posilion de l'ingénieur en chef du génie rural, le préfet doit 
soumettre la question au ministre de l'agriculture qui se nro- 
nonce après avis d'un conseil consultatif dont la composition 
et le fonctionnement sont déterminés par le règlement d'admi- 
nistration publique fixé à l'article 54, 

L'arrêté du préfet doit être conforme, soit à l'avis concordant 
des deux commissions, soit à la décision du ministre de l'agri- 
culture, 


Article 4. 


Les décisions prises par la commission communale en vertu 
.des chapitres IH et HE du présent titre peuvent être portées par 
les intéressés où par l'ingénieur en chef du génie rural devant 
une commission départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement. 

Le recours doit être formé dans un délai de quinze jours à 
dater de la notification ou, au plus tard, et à défaut de notifi- 
calion, dans un délai d'un mois à dater de la publication. 

Ja commission départementale de remembrement statue dans 
le délai de deux mois. Elle à qualité pour modifier le remem- 
brement ou pour en provoquer la modification ainsi que pour 
tixer l'ordre dans lequel les travaux de remembrement seront 
effectués dans la commune. 

Les décisions de la commission départementale ne peuvent 
être attaquées devant le tribunal administratif que pour incom- 
pélence, excès de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la date de Ja 
décision de la commission départementale, le président de cette 
commission notifie la décision au préfet. 

Le préfet peut, dans un délai de quinze jours à compter de 
celte notification, porter la décision devant le ministre de 
l'agriculture. 

la décision que le préfet n'a pas portée levant le ministre 
de l'agriculture dans le délai ci-dessus, est exécutoire à l'expi- 
ration de ce délai, 


Le ministre de l'agriculture se prononce après avis du conseil 
consultatif prévu à l'article 3 dans un délai de trois mois à 
compter de la date du recours du préfet. 

l'assé ce délai, la décision Je la commission départementals 
sur laquelle il n'a pas été statué par le ministre est exécutoire, 


Article 5. 


La commission départementale de réorganisation fonciére et 
de remembrement est ainsi composée : 

— Un magistrat dé l'ordre judiciaire, président, désigné par 
le premier président de la cour d'appel; 

— L'ingénieur en chef du génie rural; 

L'ingénieur en chef, directeur des services 

— le conservateur des eaux et forêts; 

— le directeur des contributions directes et du cadastre ; 

— le directeur de l'enregistrement et des domaines ou les 
délégués de ces chefs de services; 

— Le président de la chambre d'agriculture ou son repré- 
sentant; 

— Le président de la fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles où son représentant; 

— Cinq propriétaires, dont quatre exploitants au moins, ehoi- 
sis par le préfet, après avis de l'ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles, sur une liste d'au moins quinze noms, 
présentée par la chambre d'agriculture. 

Le préfet choisit, en ovtre, sur cetle liste, cinq suppléants, 
à raison d'un par membre titulaire, appelés à siéger, soit en 
cas d'absence du titulaire, soit lorsque la commission départe- 
mentale est appelée à délibérer sur des réclamations concernant 
une opération dans le périmétre de laquelle l'un des membres 
Utulaires est propriétaire, 

La désignation des membres non fonctionnaires et de leurs 
suppléants à lieu à chaque renouvellement partiel de la chambre 
d'agriculture, 

Un fonclionnaire du service du génie rural remplit les fonce 
tions de secrétaire de la commission départementale, 

La commission peut appeler à titre consultatif toute personne 
dont il lui parait utile de provoquer l'avis. 


Article 6. 


Si les commissions de commune; limitrophes demandent que 
les opérations de remembrement soient effectuées en commun 
pour des terres dépendant du territoire de ces communes, ces 
terres peuvent être englobées dans le périmètre pour l'appli- 
cation d'un même remembrement, 

Dans ce cas, il est institué une commission intercommunale 
dont la composition et le, fonctionnement sont définis par un 
réglement d'admanistration publique. Les commissions inter 
communales ont les mêmes pouvoirs que les commissions come 
munales, L'appel est porté, s'il s'agit de commissions apparte- 
nant à des départements différents, devant la commission du 
département où se trouve la plus grande étendue de terrains 
intéressés par :'opéralion. 


Article 7. 


Un comité supérieur consultatif d'aménagement foncier, plar4 
sous la présidence du ministre de l'agriculture, est chargé de 
susciter et de coordonner toutes les actions devant contribuer 
à la réalisation des opérations de remembrement, de réorgani- 
sation foncière et d'échanges amiables de biens fonciers. 

Ce comité propose au ministre de l'agriculture un plan de 
répartilion, entre les différents départements, des crédits affé- 
rents à l'aménagement foncier agricole inscrits dans la loi de 
programme et les autorisations budgétaires annuelles, 

A cet effet, ;es commissions départementales de réorganisation 
foncière et de remembrement, instituées par l'article 5 pro- 
cèdent à l'établissement d'un ordre d'urgence entre les diffée 
rentes communes où il leur apparaît nécessaire de procéder aux 
opérations d'aménagement foncier. 

Les propositions des commissions départementales sont exa- 
minées par le comité supérieur consultatif d'aménagement fon- 
cier pour l'établissement des propositions de répartition prévues 
au deuxième alinéa ci-dessus, 
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Les proposilicns des commissions départementales ne sont 
pas linilatives et le comité peut faire d'autres propositions. 
La composition du comité supérieur consuital.f d'aménage- 


ment foncier est fixée par décret, 


Article 8. 


Le ministre de l'agriculture, sur proposition du comité, 
designe les comrunes dans lesquelles la commission commu- 
nale de réorganisation foncière et de remembrement visée à 
Partie e 1% doit être obligatoirement constitéée et il fixe le délai 


dans lequel cette constiltulion doit étre effective. 
CHAPITRE 
De la réorsanisation de la propritté foncière agricole. 


Article 9. 


La commission communale fait établir tous documents qu'eile 
estime nécessaires pour apprécier la situation des exploilations 
agricoles de la commune en vue de l'application du présent 
Utre et, en parheulier, en vue de déterminer l'existence et 
l'assiette des parcelles abandonnées, 


Ces documents comprennent notamment : 

A. — Un plan parcellaire, établi d'après le cadastre et après 
reconnaissance sur place, sur lequel seront déterminés : 

1° La consistance des proprictés rurales de la zone intéressée 
aux opérations ; 

2° L'emplacement des parcelles qui constituent l'ensemble 
des propriétés avec bâtiments, abandonnées où incultes depuis 
plus de deux ans; 

3 L'emplacement des parcelles abandonntes ou 
depuis plus de deux ans, sans bâtiments ; 


incultes 


4e Les parcelles enclavées ; 

Le Les terres échangées, soit par les propriétaires, soit par 
les exploitants; 

Gé Les principales natures de cultures: terres labourables, 
prés, bois, terres plantées, vignes, cultures spéciales, jardins, 
alpages, sols meullivables, ete. ; 

7° Les chemins ruraux publies reconnus où non reconnus, 


B — 1° Un état parcellaire des propriétés d'après le cadastre 
et après reconnaissance sur place énonçant pour tous les îlots 
de propricté les références cadastrales: section, numéro, sur- 
face, mature, classement, les nom et adresse du propriétaire 
enregistré par le cadastre, du locataire ou de l'exploitant; 

2e Un état alphabétique des propriétaires des exploitations 
pourvues de bätiments, abandonnées ou ineulles depuis pius 
de deux années, ainsi que des parcelles abandonnées on ineultes 
depuis plus de deux ans, non rattachées à une exploitation agrt- 
cole figurant sur l'état précité ; 

%e Un état des chemins ruraux publics reconnus où non re- 
connus : 

4 Un état des parcelles drainees où irriguées, 


Article 10. 


Les documents sont déposés à la mairie de la commune de 
la situation des lieux, pour étre communiqués à tous les inté- 
pressés. La date de dépôt est afiichée à la porte de la mairie et 
publiée au moins huit jours à l'avance dans un journal d'an- 
nonces du département. 

Pendant un mois les documents peuvent être consullés sur 
place. Passé ce délai, un membre de la commission comraunale, 
désigné par le président, recoit pendant trois jours les obser- 
valiuns des intéressés et des tiers. 

La commission communale ordenne ensuile les rectifications 
qu'elle estime fondées, compte tenu des explications et justifi- 
cations produites devant elle. 

A défaut de toute réclamation les documents ainsi élablis ou 
rectifiés sont présumés exacts. Sont notamment regardées 
comme définitivement abandonnées et sont utilisées dans les 
conditions fixées à l'article 12, les parcelles dont les propné- 
taires n'auraient pas été indiqués sur les documents publiés et 
ne se seraient pas fait connaître au cours de la procédure. 


Article 11. 


La commission communale peut décider l'incorporation à des 
exploitations limitrophes, soit par voie d'échange avec paye- 
ment où non d'une soulle, suit par voie de concession dans 
les conditions prévues aux articles 39 et suivants, de tout ou 
partie des parcelles abandonnées ou incultes dont propric- 
laires sont connus. 


Article 12. 


La commission communale propose au préfet la meilleure 
ulilhisalion des terres abandonnées où incultes depuis plus de 
deux ans. Elle peut en proposer le groupement de manière à 
constituer des lots de parcelles suffisants pour former des 
exploitations paysannes familiales, autant que possible d’un 
seul tenant par nature de culture. 


Les parcelles rattachées à ces lots seront expropriées. 


Article 13. 


Les lots constitués en vertu de l'article précédent sont vendus 
ou concédés de préférence à des habitants de la commune ou 
des communes intéressées. 


En cas de vente, l'acquéreur doit s'engager à édifier sur la 
propriété les bâliments nécessaires à l'exploitation: il peut 
bénéficier d'une subvention dont le montant ne dépasse pas 
la moitié des dépenses de construction. 


En cas de concession les hâtiments sont édifiés aux frais de 
l'Etat, L'exploitant peut devenir propriétaire du domaine 
concédé. 


Les conditions financières d'application du présent artiele 
sont fixées par un arrêté conjoint du ministre des finances et 
du ministre de l’agriculture. 


Article 14. 


Les parcelles abandonnées ou incultes destinées au reboise- 
sement som, soit expropriées au profit de la commune aux fins 
de reboisement, soit après un remembrement spécial, restituées 
à leur propriétaire, avec obligation de reboisement dans un 
délai que la commission communale fixe, compte tenu de l'im- 
portance de l'opération. Fans le cas où le reboisement n'est 
pas opéré dans ie délai fixé, la commission communale avertit 
les propriétaires par voie d'affiche à la porte de la mairie de 
la situation des biens et par publication dans un journal d'an- 
nonces du département, que, faute de commencer les travaux 
dans un délai maximum de six mois après l'achèvement du 
délai primitif, les terrains seront expropriés au profit de la 
commune el soumis au régime forestier. 

Dans ce dernier cas, la commune prend possession des biens 
expropriés sans payement préalable, Les formes de l'expropria- 
ton, les règles d'évaluation de l'indemnité ainsi que les condi- 
tions et délais de payement sont fixés par un règlement d'admi- 
nistration publique. 


Article 15. 


La commission communale peut décider que sont incorporées 
à l'exploitation rurale qui les enclave toutes les parcelles encla- 
vées, Si une parcelle aboutit sur un chemin et est limitrophe 
des deux côtés de parcelles appartenant au même propriétaire, 
elle est attribuée à ce propriétaire si sa superficie est inférieure 
à celle qui est fixée par la commission comme pouvant être 
normalement exploitée, compte tenu des cultures pratiquées 
et des moyens normaux d'exploitation. 


L'exploitant qui recoit la parcelle enclavée ou limitrophe res- 
tilue à son propriétaire une surface équivalente en qualité de 
la parcelle incorporée avec payement d'une soulte, s'il y a lieu, 
sinon le propriétaire dépossédé est dédommagé par le verse- 
ment d'une somme fixée par la commission communale et 
représentant la valeur vénale de la propriété. 
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Article 16. 


La commission communale à qualité pour provoquer les 
échanges ou remembrements amiables. 

Elle peut aussi prescrire des échanges qui doivent être obli- 
gatoirement réalisés. klle le fait notamment lorsque la créa- 
tion de chemins ou fussés d'assainissement ou le redressement 
de cours d'eau, rus ou fossés existants doit entrainer Ja divi- 
sion de parcelles ou lorsque des échanges de cultures ont été 
pratiquées. 

Les échanges imposés par la commission se font, de même 
que les échanges amiables, seton les modahtés de l'article 57. 


Article 17. 


La commission communa'e peut, dans les conditions prévues 
à l’article 26. décider la création, la modification du tracé ou 
la suppression des chemins ruraux, 


Article 18. 


Tous les documents qui permellent aux commissions com- 
munales et départementales de poursuivre leur mission el, 
notamment, les états abphabétiques, élats parcellaires, plans 
parcellaires, plans de parcelles abandonnées ou en friches, 
plans déterminant la consistance des exploitations rurales, plans 
des échanges de culture, sont élablis aux frais de l'Etat par 
des géomètres agréés sous le contrôle du service du géme 
rural, et en application de barèmes homologués par arrêté 
conjoint du munistre de l'agriculture et du ministre des 
finances. 


CHAPITRE 


Du remembrement des exploitations rura:es 
Article 19. 


Le remermbrement, applicable aux propriétés rurales non 
bâties, se fait au moyen d'une nouvelle distribution des par- 
celles morcelées et dispersées. Il pour but exclusif d'am- 
liorer l'exploitation agricole des biens qui y sont soumis. Il 
doit tendre à consttuer des exploitalions rurales d'un seul 
tenant où à grandes parcelles bien groupées. Le nouveau 
lotissement doit rapprocher des bâtiments d'exploitation les 
terres qui constituent l'exploitation rurale. 

L'Etat assure le règlement des dépenses relatives aux opéra- 
tions de réorganisation foncière et de remembrement, L'ingé- 
uieur en chef du génie rural est ordonnateur des dépenses. 

A l'exception de travaux que l'article 18 met À la charge 
de l'Elat, toutes les opérations, soit de réorganisation foncière, 
soit de remembrement, sont effectuées aux frais des propré- 
tuires avec participation de l'Elat, dans des conditions qui 
sont fixées par un arrêté concerté du ministre de l'agriculture 
ci du ministre des finances. La part de dépenses incombant 
aux propriétaires est répartie entre eux proportionnellement 
à la superficie des terres apportées par chacun, 


Article 20. 


Ne peuvent être incorporés dans les périmètres à remembrer 
qu'avec l'assentiment des propriétaires : 

a) Les immeubles qui, en raison de leur situation, peuvent 
être considérés comme terrains à bâtir; 

b) Les terrains qui constituent des dfpendances indispen- 
sables et immédiates des bâtiments, au sens de l'article 1387 
du code général des impôts ; 

€) A condition d'être en exploitation: les sablonnières, glai- 
sières, argilières, marnières el minières, carrières et ardoi- 
sières, gisements de lignites, houillères, tourbitres et plà- 
trières, ainsi que les parcelles contiguës appartenant au méme 
propriétaire et les immeubles dépendant d'une mine en exploi- 
tation ; 

d) Les immeubles sur lesquels se trouvent des sourees d'erux 
minérales, en tant qu'ils sont nécessaires à l'utilisation conve- 
nable de ces sources; 


e) Les propriétés closes de murs; 


{) Et, d'une façon générale, tous immeubles qui ne peuvent, 
en raison de leur utilisation spéciale, bénéficier de l'opération 
de remembrement. 


Article 21. 


La nouvelle distribution se fait par nature de culture. Elle 
a pour objet d'attribuer à chaque propriétaire dans chacune 
des catégories une superficie de terre équivalente en valeur 
de producuvité réelle à celle des terres possédées par lui 
dans le périmètre embrassé par le remembrement en tenant 
compte des conditions locales, et déduetion faite de la surface 
nécessaire aux ouviages collectifs. 

Exceptionnellement, le payement d'une soulle en espèces est 
autorisé pour les cas suivants: 


1° Lorsqu'il n'est pas possible d'établir entre les immeubles 
l'équivalence prévue sans un appoint en espèces; 

2° Lorsqu'il y a lieu d'indemuiser le propriétaire du terrain 
cédé des plus-values transitoires, telles que clôtures, arbres, 
fumures, ensemencements et autres, qui s'y trouvent incor- 
porees. 

Le montant de la soulte n'est versé directement au bénéfi- 
ciaire que si l'immeubie qu'ii cède est Libre de toute charge 
réelle. 


Article 22. 


Les terres siluées aux Limites communales peuvent êt-@ 
attribuées aux propriélaires des communes Emitrophes, ceux- 
ci devant céder, en contre-partie, les terres qu'ils possèdent 
voisines des exploilations rurales groupées autour du village 
de la commune remembrée, 

Lorsque les nécessités du remembrement justifient la modi- 
fication de la circonscription territoriale des communes, celle 
modification est prononcée par le préfet, sans qu'il y ait 
heu de faire application de l'aiticie 2, alinéa 2, de l'aruele 3 
et des trois premiers alincas de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-2604 du 2 novembre 1945. 

L'arrêté du préfet est publié en même temps que l'arrêté 
ordonnant le dépôt et l'aftichage du plan définitif de remein- 
brement. 


Article 23. 


Sauf exception justifée, il n'est créé qu'une seule pars 
celle par propriétaire dans une masse de répartition. 

En principe, en ce qui concerne les terres arables, aucun 
lot ne doit être attribué s'il est éloigné, en moyenne, de 
plus de trois kilomètres du centre de l'exploitation de l'attri- 
butaire; les terres situées à plus de trois kilomètres de tout 
bätiment de culture et qui n'auraient pas été attribuées sont 
incorporces parmi celles destinées à devenir des exploitations 
paysannes familiales où à être reboistes, 


Article 24. 


Le plan définitif du remembrement arrêté par la comm's- 
sion est affiché dans la commune à la diligence du préfet. 
Mention de cet affichage est faite par arrêté préfectoral inscré 
au recueil des actes adininstratifs de la préfecture. 


Article 25. 


La commission communale de remembrement à qualité pour 
décider à l'occasion des opérations et dans leur périmètre : 

1° L'établissement de tous chemins nécessaires pour desser- 
vie les parcelles ; 

2° L'exécution de travaux tels que l'arrachage de haies, l'ara- 
sement de talus, le comblement de fossés, lorsque ces travaux 
présentent un caractère d'intérêt collecuf pour l'exploitation du 
nouvel aménagement parcellaire ; 


3° Tous travaux d'améliorations foncières connexes au remem- 
brement, notamment ceux susceptibles d'assurer l'écoulement 
des eaux nuisib'es ou la distribution des eaux utiles; 
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4e Les travaux de rectification, de régularisation et de curage 
de cours d'eau non navigables et non flottables, soit lorsque 
ces Travaux sont indispensables à l'établissement d'un lotisse- 
ment rationnel, soit lorsqu'ils sont utiles au bon écoulement 
des eaux nuisibles, en raison de l'exécution de travaux visés 
su 

L'assietle des ouvrages visés aux 1°, 3° et 4° est prélevée 
sans indemnité sur la totalité des terres à remembrer, 

L'Etat assure l'exécution des travaux et le règlement des 
dépenses des travaux visés aux 1°, 2°, 3° et 4°; la part de 
dépenses incombant aux propriétaires est déterminée par un 
arrété concerté du ministre de l'agricuiture et du ministre des 
liniances, 

Les conditions dans lesquelles éont fixées les bases de Ja 
répartition de la dépense entre es propriétaires intéressés sont 
déterminées par le réglement d'administration publique prévu 
à l'article 54. 

Après leur achèvement, les ouvrages sont remis gratuitement 
par l'Etat et deviennent ki propriété de l'association foncière 
hisée à l'article 27, 


Article 26. 


La comimission communale, au cours des opérations de déli- 
milation des ouvrages faisant partie du domaine communal, 
propose à l'approbalon du conseil municipal l'état: 


1° Des chemins ruraux non reconnus susceptibles d'ètre sup- 
primés et dont l'assiette peut être comprise dans les terres à 
remembrer, au Utre de propriété privée de la commun ; 

2° Des modilications de tracé et d'emprise qu'il convient 
d'apporter au réseau des chemins ruraux reconnus, en vue 
d'oblenir un lotissement rationnel. 


De méme, le conseil municipal indique à la commission com- 
Mmunale les chemins ruraux reconnus dont il juge la création 
nécessaire à l'intérieur du périmètre de remembrement. 

Les conditions dans lesquelles interviennent les proposilions 
et décisions de la commission communale et du conseil muni- 
cipal sont fixées par le réglement d'administration publique 
prévu à Partele 54, 

Par dérogation aux dispositions de l'article GG, la reconnais- 
sance des chemins modiliés où créés en application du présent 
est prononcée sans enquête, 

Les dépenses d'acquisition de l'assiette, s'il y a lieu, les frais 
d'établissement et d'entretien des chemins ruraux reconnus, 
moditiés où créés dans les conditions du présent article sont à 
Ja charge de la commune. Si le chemin est en partie limitrophe 
entre deux communes, chacune d'elles supporte par moitié la 
charge afférente à cette partie. Les servitudes de passage sur 
les chemins supprimés sont supprimées avec eux. 


Article 27. 


Dans les quinze jours suivant la publication de l'arrêté prévu 
à l'article 24, 11 est constilué obligatoirement entre les proprié- 
taires des parcelles remembrées d'après le nouveau plan une 
association fonciere dont les règles de constitution et de fonc- 
tionnemenut sont fixées par le règlement d'administration pubii- 
que prévu à l'article 54. 

Cette association à pour objet h prise en charge, la gestion 
et l'entretien des chemins d'exploitation et des ouvrages visés 
aux 1°, 3° et 4° de l'article 25. 

Lorsque ces chemins et ces ouvrages présentent un intérêt 
commun pour plusieurs associations foncières, celles-ci peuvent 
se constituer pour la mission ci-dessus en unions d'associations 
foncières autorisées par arrêté préfectoral, 

L'adhésion à cette union est donnée valablement par les 
bureaux des associations foncières, 


Article 28. 


Les associations foncières ainsi créées ou leurs unions pour- 
ront également : 

1° Poursuivre l'exécution, l'entretien et l'exploitation des 
travaux énumérés à l'article 1* de la loi du 21 juin 1865, modi- 


fiée, sur les associations syndicales, sans préjudice éventuelle- 
ment des dispositions de l'article 26 de ladite loi et des arti- 
cles 114 et suivants du présent code ; 

2 Exécuter tous travaux d'élargissement, de régularisation 
et de redressement des cours d'eau non navigables ni flotta- 
bles, même non accessoires des travaux de curage. Les arti- 
cles 120 et 121 sont applicables. Si les travaux intéressent la 
salubrité publique, une partie de la dépense peut être mise à 
la charge d'une ou plusieurs communes intéressées dans les 
conditions qui sont fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 54. 

Si les travaux visés aux 1° et 2° intéressent Ja totalité des 
propriétés comprises dans le périmètre de remembrement, une 
assemblée générale des propriétaires est convoquée. L'adoption 
du projet de travaux ne peut avoir lieu qu'aux majorités pré- 
vues par l'article 12 de la loi du 21 juin 1865 modifiée; si les 
travaux n'intéressent qu'une partie des propriétés remembrées, 
seuls les propriétaires intéressés sont convoqués en une assem- 
blée géntrale qui statue dans les conditions ci-dessus. 

L'association peut en outre étendre son action à des terrains 
situés à l'extérieur du périmètre de remembrement, sous 
réserve des majorités requises en assemblée générale de tous 
les proprittaires intéressés. 

Le règlement d'administration publique visé à l'article 54 
détermine les conditions de convocation et de fonctionnement 
de l'assemblée générale, de la fixation des bases de la répar- 
tiion des dépenses entre les propriétaires, selon leur degré 
d'intérêt, les modalités d'établissement et de recouvrement 
des taxes, 

Lorsqu'il y a lieu à l'établissement des servitudes, confor- 
mément aux lois, les contestations sont jugées suivant les dis- 
positions de l'article 138. 

Les asswiations foncières ou leurs unions peuvent exproprier 
les immeubles nécessaires à leurs travaux dans les conditions 
prévues par les décrets du 8 août 1435 et du 30 octobre 1935. 


Article 29. 


Les résultats du remembrement sont incorporés dans les 
documents cadastraux après mise à jour de ces résultats au 
point de vue fiscal. 

Si le remembhrement est important et s'il s'agit d'une com- 
une dont Je cadastre n'a pas été renouvelé, il peut être pro- 
cédé, aux frais de l'Etat, à la réfection du cadastre de la com- 
mune, soit concurremment avec les opérations de remembre- 
ment, soit post(rieurement, 


Article 30. 


Du jour du transfert de propriété résultant de la clôture des 
opérations de remembrement, les immeubles qui en sont 
l'objet ne sont plus soumis qu'à l'exertice des droits et actions 
nés du chef du nouveau propriétaire. 

La date de clôture des opérations est celle du dépôt en mairie 
du plan définitif du remembrement; ce dépôt étant constaté 
par un certificat délivré par le maire. 


Article 31. 


Les droits réels, autres que les servitudes, grevant jes 
immeulles remembrés s'exercent sur les immeubles attribués 
par le remembrement, 

Les effets de la publicité foncière légale faite avant Je trans- 
fert de propriété visé à l'article 30 sont, en ce qui concerne 
les droits réels autres que les privilèges et les hypothèques, 
conservés à l'égard des immeubles attribués si cette publicité 
est renouvelée dans le délai et dans les conditions qui sont 
fixés par décret. 

Les créances privilégiées et hypothécaires ne conservent leur 
rang antérieur sur les immeubles attribués par le remembre- 
ment que si la publicité est elle-même renouvelée dans les 
conditions et le délai fixés par un décret. 

Les mesures d'exécution prises avant le transfert de pro- 
priété sont reportées sans frais sur les immeubles attribués 
dans des conditions qui sont fixées par le décret prévu à l'ali- 
néa 2 du présent article. 
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Si le remembrement donne lieu au versement d'une soulte, 
les droits des titulaires de droits réels et des créanciers sont 
reporlés, à due concurrence, sur le montant de celle-ci. 


Article 32. 


Les servitudes existant au profit ou à l'encontre des fonds 
compris dans le remembrement et qui ne sont pas éteintes par 
application de l'articie 703 du code civil subsistent sans Inodi- 
lication. 

U en est tenu compte pour la fixation de la valeur d'échange 
du fonds dominant et da fonds servant, 


Article 33. 


Le locataire d'une parcelle atteinte par le remembrement a 
le choix ou d'obtenir le report des effets du bail sur les par- 
celles acquises en échange par le bailleur, ou d'obtenir la rési- 
liation totale ou partielle du #fail, sans indemnité, dans Ja 
mesure où l'étendue de sa jouissance est diminuée par l'effet 
du remembrement, 

Il en est de mème pour le métayer ou colon partiaire. 


Article 34. 


En vue de faciliter les opérations de remembrement : 


f° Sont interdites à l'intérieur du périmètre de remembre- 
ment, à partir de la date de l'arrêté préfectoral prévu à lar- 
tele 3 et jusqu'à la date de elôture des opérations, la prépa- 
ration et l'exécution de tous travaux susceptibles d'apporter 
une modification à Fétat des lieux à la date de l'arrêté précité, 
notamment les plantations, établissement de clôtures, création 
de fossés ou de chemins. 

Les opérations interdites sont déterminées par la commission 
communale et énoncées dans l'arrêté préfectoral ordonnant le 
remembrement. 

L'interdiction n'ouvre droit à aucune indemnité. 

Les travaux exécutés en violation des dispositions ci-dessus 
ne sont pas retenus en plus-value dans l'établissement de la 
valeur d'échange des parcelles intéressées et ne donnent pas 
lieu au payement d'une soulle éventuelle, La remise en état 
pourra étre faite aux frais des contrevenants dans les condi- 
üons fixées par le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 54, lequel arrête le mode de perception des frais sus- 
énoncés ; 

2* A dater de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 3, tout 
projet de mutation de propriété entre vifs doit être porté à la 
connaissance de la commission communale. 

Si la commission communale estime que la mutation envi- 
sagée est susceptible d'entraver la réalisation du nouveau lotis- 
sement, la demande de mutation doit être soumise pour déci- 
sion à la commission départementale, 


La demande sur laquelle cette dernière commission n'a pas 
Statué dans un délai de trois mois est considérée comme auto- 
risée. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 54 
fixe les conditions de présentation et d'instruction des deman- 
des, ainsi que le moment des opérations où les demandes ne 
seront plus recevables, 


Article 353. 


En vue de conserver les effets du remembrement, toute divi- 
sion envisagée de parcelles comprises dans le périmètre où le 
remetmbrement à eu lieu, doit être soumise à la commission 
départementale de réorganisation foncière et de remembre- 
ment. La commission départementale procède au lotissement, 
sur les parcelles à diviser, des droits résultant du partage, de 
telle manière que les nouvelles parcelles créées se trouvent 
dans des conditions d'exploitation comparables à celles de 
l'immeutile divisé, notamment en ce qui concerne les accés. 

_—. contraires aux dispositions de l'alinéa précédent 
sont nuls, 


Article 36. 


Par application de l'article 1308 du code général des impôts 
et dans les conditions prévues audit article, les plans, proces- 
verbaux, certificats, significations, délibérations, décisions, 
jugements, contrats, quiflances et généralement tous les actes 
ou formalités exclusivement relatifs à l'application du Titre 1, 
Chapitres 1, 1, HE, VIE et VUE du présent livre, ayant pour objet 
de faciliter le remembrement de la propriété rurale, sont 
excmpts de tous droits d'enregistrement, de timbre ou d'h} po- 
thèques, ainsi que les extraits, copies ou expédilions qui en 
sont délivrés, 


CHAPITRE IV 
Dispositions cencernant les échanges d'immeubles ruraux. 
Article 37. 


Les échanges d'immeubles ruraux sont, en ce qui concerne 
le transfert des privilèges et hypothèques dont Hs seraient 
grevés, assimilés aux échanges réalisés par voie de remembre- 
ment collechif lorsque les immeubles échangés sont situés 
dans la même commune ou dans des communes hnutrophes. 

En dehors de ces Himites, l'un des immeubles échangés doit 
être contigu aux propriétés de celui des échangistes qui Île 
recevra, ces immeubles devant en outre avoir élé acquis par 
les contractants par acte enregistré depuis plus de deux aus, 
ou recueillis à titre héréditaire, 

En cas d'opposition du titulaire de ces droits, l'acte 
d'échange est soumis, avant sa transcription, à l'homologation 
du président du tribunal civil slatuant par voie d'ordonnance 
sur requête, 

Le contrat d'échange renfermant l'indication de la conte- 
nance, du numero, de la section, du lieudit, de la classe, de la 
nature et du revenu du cadastre de chacun des immeubles 
échangés, et un extrait de Ja matrive cadastrale desdits biens, 
qui est délivré gratuiement, soit par le maire, soit par le 
directeur des contributions directes, est déposé au bureau lors 
de l'enregistwement, 


Article 38. 


Sous réserve des dispositions du décret n° 55-472 du 20 avril 
1955, les échanges d'immeubles ruraux effectués conformément 
à l'article 37 du présent code sont exempts de tous droits au 
profit de l'Elat dans les condiions prévues à l'article 190$ du 
code général des impôts, et coniormément aux dispositions de 
l'article 1309 dudit code. 

Les soultes et plus-values d'échanges individuels d'immeu- 
bles ruraux, réalisés dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 27 du présent code, sont passibles du droit afférent aux 
mulalions 1nmobilières à titre onéreux conformément à l'ar- 
ücle 1510 du code général des impôts. 


Article 38.1. 


Les échanges amiables d'immeubles ruraux, effectuts dans 
les conditions prévues à l'article 37, bénéficient, en sus des 
cxemplions déjà prévues par l'article 1309 du code général des 
impôts, des encouragements exceptionnels énumérés à larti- 
cle 3-2 lorsque la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement estime que ces échanges sont de 
nature à favoriser les conditions de l'exploitation agricole des 
immeubles hangés, 

Ces encouragements ne sont accordés que pendant une durée 
limitée fixée suivant le cas par les articles 38-4, 386 et 


Article 38 -2. 


Les encouragements exceptionnels comprennent : 

1° L'exemption, par dérogation à l'article du code 
général des impôts et à l'exclusion des centimes additionnels 
prévus par les articles 1584, 1595 et 1597 dudit code, du droit 
afférent aux mutations immobilières à titre onéreux frappaut 
les soultes où plus-values d'échanges : 
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2e Le versement par l'Etat à chaque échangiste d'une aide 
financiere égale à cinq fois le montant de l'impôt foncier ayant 
frappé les tumeubles dont 1 est attributaire au titre de 
l'année dans laquelle l'échange à été effectué ; 

La participation financiere de l'Etat aux frais incombant 
aux échangistes du fait de l'échange et notamment aux frais 
de dopôt au rang des minutes d'un notaire en vue de la trans- 
coiphon et aux salaires dus aux conservateurs des hypothèques. 


Un arrété concerté du ministre de l'agriculture et du minis- 
tre des finances détermine le taux et les modalités de la par- 
ticipation financiére de l'Etat prévue au 9° ainsi que les con- 
ditions d'application du 2°, 


Article 38 - 3. 


Jusqu'au 1 décembre 148 Je préfet peut instituer un 
« comité d'échanges annables » dans toute commune où l'uti- 
lité hui en et signalee pa le conseil municipal, 
chambre départementale d'agrieutture, les organisations pro- 
agriroles, les services intéressés, 

La mission de ce comité est d'étudier, de proposer aux inté- 
ressés et de facihter par tous renseignements et conseils les 
échanges d'immeubles ruraux. 

Le comité ne comporte pas de mermbres fonctionnaires; sa 
composition ainsi que les modalites de sa désignation et de 
son fonctionnement sont fixées par un réglement d'adminis- 
tration publique. 

Le service du génie rural assure le secrétariat du comité. 

Les comités d'échanges amiables sont assistés dans leurs 
travaux par des agents désignés soit par la chambre d'agricul- 
ture, soit par des organisations professionnelles et agréés par 
Fi commission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement. 

Le régime d'indemnisation de ces agents et les montants de 
leurs frais et indemnités de déplacement sont fixés par un 
arrêté concerté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances, 


Article 38 - 4. 


les encouragements exceptionnels visés à l'article 382 ne 
sont accordes qu'aux échanges réalisés dans un délai de deux 
wis à compler de Farrélé préfectoral instituant Je comité 
d'échanges amiables, 

A l'expiration de ce délai, la commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement examine le résul- 
lat des échanges réalisés dans la commune, 

Si elle estime que ces échanges n'ont pas amélioré suffisam- 
ment les conditicus de l'exploitation agricole, elle doit proposer 
au préfet la constitution d'une commission communale de 
réorganisation fonciére et de remembrement, 

Si au cours du délai de deux ans visé au premier alinéa, 
il est constitué une commission communale de réorganisation 
fonciere et de remermmbrement, le comité d'échanges amiables 
et dissous de plein droit et le régime applicable aux échanges 
devient celui déterm'né par l'article 38-53. 


Article 38.5. 


Lorsqu'une commission communale de réorganisation fon- 
cicre et de remembrement est constituée et que, dans les condi- 
tons de Particle le préfot ordonne les opérations d'échanges 
dans un où plusieurs perimetres, il institue en même temps, 
pour ce où ces périmètres, le comité d'échanges amiables prévu 
à l'article 387, 

Les dispositions des articles 3S-1 et 3S-2 s'appliquent aux 
échanges réalisés entre les propriétés comprises dans ce ou ces 
perumetres pendant un delai de deux ans à compter de l'arrêté 
préfectoral ordonnant les opérations, 


Article 38 -6. 


Dans les communes où, à la date du 20 décembre 1954, existe 
une commission communale de rcorganisation foncière et de 
remembrement, le prefet peut constituer un comité d'échanges 
amiables pour les parties du territoire communal non incluses 
dans les peruneires de reorganisation foncière ou de remem- 
brement, le regime du deruicr alinéa de l'article 38-5 est 
appliqué, 


Article 38 -7. 


Dans toute commune où il n'a été institué ni une commise 
sion communale de réorganisation foncière et de remembre- 
ment, ni un comité d'échanges amhiables, les échanges amiables 
visés à l'article bénéficient des dispositions de l'article 38-2. 

La durée d'application de ces avantages est limitée au 31 dé- 
cermbre 1958, 

Si, durant ce délai, il vient à être créé un comité d'échanges 
atniables où une commission communale de réorganisation fon- 
ciére et de remembrement, le régime propre à ce comité ou 
celte commission s'applique de plein droit à la date de l'arrèté 
du préfet constituant le comité ou ordonnant les opérations. 


Article 38 -8. 


Un règlement d'administration publique détermine les condie 
lions d'application du présent chapitre. 


CHAPITRE V 


Dispositions particulières aux terres incuites et abandonnées. 
Article 39. 


Le maire, assisté des membres agricoles de la commission 
communale des impôts, adresse chaque année, avant le 15 sep- 
tembre, au directeur des services agricoles, un inventaire dressé 
dans les conditions fixées par arrété du ministre de l’agricul- 
ture, des parcelles inculles ou abandonnées depuis plus de 
deux ans, avec ou sans bâtiments. 

Sont réputées incultes les exploitations agricoles dont les 
terres, notoirement cultivées au cours des vingt années anté- 
rieures, sont demeurées en friche, depuis deux ans au moins; 
dans une proportion supérieure à 50 p. 100 de leur contenance. 

Sont réputées ineultes les parcelles isolées, demeurées en 
friche depuis plus de deux ans, dont l'étendue, par rapport à 
l'exploitation, est supérieure au quart, sans atteindre la moitié 
de la surface cultivée dans les vingt dernières années. 


Article 40. 


Le classement à l'inventaire, arrêté par le directeur des ser- 
vices agricoles, est affiché à la mairie et, sauf en ce qui con- 
cerne les parcelles isolées, notifié par lettre recommandée avec 
accusé de réception au dernier domicile connu du propriétaire. 
La notification est faite en mème temps, s'il y a lieu, au fer- 
mier où au mélayer. Si le proprictaire ne peut être touché, la 
notitication peut étre verbalement faite au régisseur ou au 
gardien. 

Les contestations sont reçues par le directeur des services 
agricoles dans les vingt jours suivant l'affichage ou la notifica- 
lun. Elles sont examinées par une commission de trois techni- 
ciens, désignés par le prefet dans les conditions fixées par 
arrèlé du ministre de l'agriculture. Les frais de déplacement 
et de séjour sont remboursés aux membres de la commission 
dans les conditions fixées par arrèté conjoint des ministres 
des finances et de l'agriculture. 

A compter de la notification, le propriélaire ne peut, sauf 
autorisation du préfet prise après avis du directeur des ser- 
vices agricoles, ni donner sa propriété à bail ou en reprendre 
l'exploitation, ni démolir les bâtiments à des fins autres que 
l'emploi des matériaux dans la même exploitation pour des 
constructions nouvelles ou dês réparations. 


Article 41. 


Dans le mois de l'affichage ou de la notification ou, si le 
classement à fait l'objet d'une contestation, dans les dix jours 
de la notitication de la décision préfectorale, le directeur des 
services agricoles met le propriétaire en demeure de remettre 
en valeur les terres classées, aux conditions qu'il fixe et dans 
un délai qui ne peut excéder six mois, 
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A défaut, les parcelles peuvent étre concédées, pour une 
durée maximum de neuf ans, par le préfet, sur la proposition 
du directeur des services agricoles, ou expropriées à l'effet 
d'être loutes ou vendues. 

Si la concession porte sur des immeubies donnés À bail, îe 
bail prend fin, soit au jour de la notification de l'engagement 
souserit par le propriétaire de remettre en valeur les terres, 
soit à la date de l'arrêté préfectoral, sans préjudice du droit 
des parties à régler entre elles, conformément au droit com- 
mun, bes difficultés nées de l'exécution ou de la cessation du 
bail anterieur. 

Article 42. 


Le cahier des charges détermine : 

{> Le montant du fermage annuel prévu en faveur du pro- 
priétaire, qui n'est dû qu'à partir de la quatriéme année et uoit 
être égal à ja moitié de la valeur localive des parcelles compa- 
rables en état de culture ct de productivité. 

Le fermage est caleulé en fonction du prix du principal ou 
des principaux produits de l'exploitation, par référence à des 
cours certains, 

Le concessionnaire peut être tenu de rembourser au proprié- 
taire tout ou partie des impôts afférents à la propriété. 

2 La censistance des locaux devant servir à abriter les chep- 
tels, ainsi que des locaux d'habitation, soit dépendant de lex- 
ploitation, soit, à défaut de ceux-ci, pris dans des bäliments 
vacants sous réserve, si le propriétaire les occupe personnelle- 
ment où par autrui, du eantonnement du concessionnaire dans 
les locaux qui lui seront strictement indispensables et qui, en 
cas de contestation, seront déterminés par le juge de paix sla- 
tuant en dernier ressort. 


Article 43. 


L'Etat n'encourt aucune responsabilité envers le propriétaire 
du fait du concessionnaire, 

Le propriétaire peut poursuivre devant les tribunaux lexé- 
eution des clauses du cahier des charges stipulées dans l'inté- 
rêt de la propriété et rechercher le concessionnaire pour les 
dommages causés au fonds ou à ses accessoires, 

Les rapports du propriétaire et du concessionnaire sont réglés, 
pour tout ce qui n'est pas stipulé au cahier des charges, par 
les dispositions de droit commun. 


Article 44. 


A l'expiration de la durée normale de la concession, le con- 
cessionnaire a les mêmes droils que ceux accordés au fermier 
sortant par la législation en vigueur, 

S'il n'est pas maintenu dans les lieux, il a droit à une indem- 
nité à raison de l'augmentation de valeur, résullant, le cas 
échéant, de la remise en état de culture, 


Article 45. 


Le montant des fermages dus aux propriétaires inconnus 
d'exploitations agricoles ou de parcelles eoncédées est d'pose 
à la caisse des dépôts et consignations. 

Justification de ce dépôt doit être produite, aux termes fixés 
par l'arrêté de concession, au directeur des services agricoles 
du département, par le concessionnaire. 


Article 46. 


Un arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances détermine les conditions dans lesquelles les socie- 
tés coopératives agricoles et les associations peuvent bénéficier 
de concessions d'exploitations agricoles abandonnées ou 
insultes. 


Article 47. 


Le ministre de l'agriculture peut ordonner, par arrêté, l'ext- 
cution par l'Etat, pour le compte des propriétaires, des travaux 
de réfection des bâtiments et d'aménagement des abords, Ces 
travaux sont considérés comme travaux d'intérêt général, 


73 p. 100 du montant des fermages successifs jusqu'a entier 
lecouvrement des avances qu'il aura consenties, Le Trésor jouit 
d'un privilège qui prend rang parmi les privilèges réglementés 
pair l'article 2103 du code cr\vil immédiatement après celui du 
vendeur. 

Si la propricté concédée présente une plus-value à la date du 
remboursement intégral, par rapport à la valeur à la date du 
classement, FEtat a droit à 20 p. 100 de la plus-value à Utre de 
participation au bénétice de mise en valeur, Cette plus-value est 
calculée d'après l'accroissement du revenu net de la proprieté, 
toutes charzes déduites, 

Le propriétaire a le choix de verser à l'Etat cette plus-value en 
capital où de céder à l'Etat une partie du fermage jusqu'à com 
picie libération. Dans ce dernier cas, le propriciuire peut 
jours se libérer par anticipation, 


Article 48. 


Les terrains inutiiisés appartenant à l'Etat, aux collectivités 
ou établissements publics sont loués par priorité, en attendant 
leur utilisation détinilive, aux assoclalions et sociétés de jardins 
ouvriers. S'ils restent inublisés pendant plus de deux ans, is 
peuvent faire l'objet de concession dans les conditions fixées par 
décret rendu sur le rapport des ministres intéressés, 


Article 49. 


A défaut d'accord amiable, le préfet, après enquéte effectufe 
par de directeur des services agricoles et apres avis du directeur 
des services départementaux du munistère de la reconstruction 
et du logement, peut réquisitionner les terrains inutilisés néces- 
saires à une association ou société de jardins ouvriers prévue 
aux articles 610 et 611, à défaut, à un chef de famille ou, à 
défaut, à un mulilé de guerre. 

La réquisition est effectuée pour une durée d'un an, A défaut 
d'une demande de reprise présentée par le propriétaire à l'auto- 
rité compétente dans le délai prévu à l'article 951, la réquisi- 
tion est reconduite de plein droit, 

Les modalités de réquisition et, notamment, le taux de la 
redevance sont fixés par arrête préfectoral pris sur avis du 
directeur des services agricoles et du directeur de l'enregistre- 
ment et des domaines, La redevanrve est  caleulée en tenant 
compte uniquement de & perte effective que la dépossession 
temporaire impose au prestataire au jour de la réquisition, c'est 
à-dire de la privation des revenus que celui-ci relirait de son 
terrain à la même époque. 

Cette redevance est exclusive de toute autre charge où pres- 
tion et, en particulier, du remboursement des impôts que la loi 
met à la charge du propriétaire 


Article 59. 


Ne sont pas susceptibles de réquisitions : 

1° Les terrains enclos attenant à des maisons d'habitation: 

2° Les vergers et les jardins d'agrément entretenus ; 

3e Les terrains faisant corps avec les batiments ruraux 
d'exploitation ; 

4° Les terrains pour lesquels le propriétaire a obtenu un per. 
mis de construire, les travaux devant commencer dans un délai 
maximum d'un &n. 

A l'expiration de la réquisition, une indemnité de plus-value 
peut être accordés à l'occupant, dans les conditions définies à 
l'article 9054. 

En outre, si le terrain reste inutilisé, la réquisition en est de 
nouveau prononcée au profit du précédent attrbutaire et sur 
sa simple demande, 


Article 51. 


Les contestations relatives au classement où à la résnlarité 
de la concession de terres incultes sont portées devant le tri 
bunal alministratif. 

Les contestations relatives à l'exécution du cahier des charges 
de la concession sont portées Zcvant les tribunaux de droit comme 
mun. 
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Article 52. 


Les fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'application 
des dispositions du present chapitre ont un droit de visite sur 
les exploitations où parcelles concédées et peuvent se fatre pré- 
senter, dans le cas d'avances consenties pur l'Etat, loules pièces 
ou niressaires, 


CHAPITRE NT 


Lispositions péniles. 
Article 53. 


Quiconque entravera la mise en culture de la parcelle ou de 
l'exploitation concedee où qui fera utilisation irrégulière où 
frauduleuse d'une avance consentie par application de larti- 
cle 22 de Ja loi du 19 février 1942 sera puni d'emprisonnement 
un mois à un an et d'une amende de 10.000 francs à 200.000 
francs où de l'une de ces deux peines seulement. 

loute persomne qui entravera la procédure de réquisition pré- 
vue à l'article 49, où n'aura pas respecté les engagements 
prévus à Particle 4, 4°, sera punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et d'une amende de 2% francs à 
francs où de l'une de ces deux peines 


CHAPTIRE VI 
Dispositions diverses. 
Article 54. 


Un règlement d'alminstration publique détermine les con- 
dilions d'exécution des chaputres qui précèdent et notamment, 
outre les modalités d appl calion des articles 5, 6, 19, 25, 26, > y PA 
2S, 34, la procedure à suivre devant la commission départemen- 
tale les rapports avre les services des contributions directes et 
du calastre, les conditions d'aliénation et de concession des 
luts créés et non atträhuncs, Ja fixation des bases de répartition 
entre lez intéresets des di penses relatives aux opérations de 
remembrement, de réorganisation foncière et aux travaux 
d'améliorations foncières connexes à ces opérations, la gestion 
tinanc ère et l'ordonnancement des dépenses, 

Un décret détermine les règles de forme applicables aux actes 
constatant les opérations d'aménagement foncier définies aux 
chapitres et ME ainsi que les ofitrations d'échanges armiables 
effectués en application du chapitre IV. 

Le umétme decret fixe également les modalités selon lesquelles 
sont requis les états d'inserniptions et effectuces les formalités 
de publheité hypothécaire concernant tant les opérations visces 
à l'alinéa précédent que le transfert des droits réels visant les 
immeubles remembrés où échangés, 

Jusqu'à la date d'entrée en vigueur de ce décret, les élats sont 
requis et les formalités de publicité hypothécaire s'effectuent en 
cuuformité du titre VIH du décret du 7 janvier 1942. 


Article 55. 


prescriptions de la loi n° 9374 du juillet 1943 sont appli- 
cables aux op lalions de rcorganisation fonciwre et de remem- 


drement, 
Article 56. 


Les travaux entrepris en vue et à l'occasion de la réorganisa- 
tion de la propriété foncicre et du remembrement sont déclarés 
d'utilité publique. Les expropriations de parcelles prévues à 
l'article 12 bénéficient de la procédure d'urgence, définie par 
la loi du 11 octobre 1940 pour les travaux destinés à lutter con- 
tre le chûümage. 

Les travaux énumérés ciaprès et exécutés directement par les 
particuliers en vue et à l'occasion de la réorganisation de la 
propriété foncière et du remembrement peuvent bénéficier, dans 
les conditions prévues par un arrété conjoint du ministre des 
finances et du maiuistre de l'agriculture, d'une subvention de 
l'Etat dont le maximum est fixé par un arrèté du ministre des 
finances : 

Neconstruction, À des emplacements nouveaux notifiés par 
le service du génie rural, de bâtiments agricoles dont le remem- 
brement entraine le déplacement: 


— Reconstruction d'encles, de pares à hbestiaux et exécution 
de travaux divers dont le remembrement a pu modifier la con- 
sistance ou exiger l'exécution; 


— Etablissement et aménagement de chemins d'intérêt 
cole et travaux d'amélioration fonciéres connexes et de reboi- 
sement exécutés par l'association foncière, 


Article 56 - 1. 


Les commissions communales de réorganisation foncière et de 
remmembrement au 20 décembre 1954 continuent à 
fonctionner dans les conditions prévues par la loi du 9 mars 
1931, sans qu'il suit procédé à de nouvelles désignations de 
leurs imnermbres, 


Le mandat des membres non fonctionnaires des commissions 
départementales de réorganisation foncière et de remembre- 
ment en fonctions an 20 décembre 1954 prendra fin dès la dési- 
gnation de leurs successeurs. 

Cette désignallon aura lieu dès la présentation aux préfets 
des listes prévues à l'article 5, établies à la première session 
urdinaire des chambres d'agriculture suivant le premier renou- 
vellement de celles-ci intervenant après le 20 décembre 1954. 


Article 57. 


Le régime spécial des vacations allouées aux présidents et 
aux membres nn fonctionnaires des commissions communales 
e! des commissions départementales de réorganisation foncière 
et de remembrement, ainsi que le montant de leurs frais et 
indemnités de déplacement est fixé par un arrêté concerté 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances, 


CHAPITRE VI 


Cispositions spéciales concernant les départemenis 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Article 58. 


Les dispositions des chapitres qui précèdent sont applicables 
ans les départements du du Bas-Rhin et de ia 
Moselle, sous réserve des dispositions ci-après. 

La commission communale de réorganisation foncière et de 
remembrement est présidée par le juge du tribunal cantonal 
ou, à son défaut, le juge du tribunal cantonal du canton voisin, 
désigné par le premier président de la cour d'appel du ressort, 
Elle comprend, en sus des membres prévus par l’article 2, 
le juge du livre foncier dans le ressort duquel se trouve la com- 
une intéressée, 

Pour l'application du paragraphe B, 1°, de l’article 9, l’état 
parcellaire des propriétés sera établi d'après le cadastre, le 
livre foncier et ses références notamment les droits réels y 
iiscrits, 

Les résultats du remembrement incorporés aux documents 
cadastraux en vertu de l'article 29 le sont également au livre 
foncier. 


Les remembrements entrepris suivant les dispositions de la 
lui locale du 30 juillet 18%, dont la liste proposée par la com- 
mission départementale de réorganisation foncière et de rememe- 
brement est arrêtée par décision commune des ministres des 
finances et de l'agriculture, sont achevés suivant les disposi- 
tions de ladite lui la commission départementale susvisée se 
substituant à la commission de remembrement créée par l'ur- 
ticle 2 de l'ordonnance lo-ale du 29 sep‘embre 1891. 


Si des remembrements effectués “sous l'empire d'une légis+ 
lation autre que celle viste à l'alinéa précédent donnent heu 
à contestations de la part des intéressés, ils peuvent sur avis 
de la commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement, être révisés suivant les dispositions des 
chapitres qui précèdent 


28 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9523 


CHAPITRE IX 


Dispositions spéciales de procédure concernant le partage 
des terres vaines et vagues de Bretagne. 


Article 58 -1. 


Dans les départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, d'Ile- 
et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan, la procédure 
pour parvenir au parlage des terres vaines et vagues dont Ja 
proprieté, reconnue par l'article 10 de la loi du 28 août 1792, 
est encore indivise, est suivie conformément aux dispositions 
du présent chapitre. 

Article 58 -2. 


Quelle que soit l'importance des terres à partager, la @e- 
mande est de la compétence, à charge d'appel, du juge de paix 
de la situation des biens, 


Auticle 58 -3. 


La partie la plus diligente adresse par lettre on dépose, en 
personne ou par mandataire, au greffe de la justice de paix, 
une requêle su juge de paix contenant ses nom, prénoms, pro- 
fession et domicile, l'objet de la demande et la désignation des 
terres à partager. 


Article 58 -4. 


Le greffier assure sans délai la publication d'un avis qu 
vaut, à l'égard de tous ayants droit, citation à comparailre à 
une date fixée par le juge. 

Cette publication est faite par affichage à la mairie de cha- 
cune des communes intéressées et par insertion dans un ou 
plusieurs journaux désignés par le juge de paix et habilités à 
recevoir les annonces judiciaires et légales au lieu de la justice 
de paix. 

La comparution des parties ne peut avoir lieu avant l'expira- 
tion d'un délai de quatre mois à compter de la réceplion par 
le greffier de la requête visée à l'article 5S-3, 


Article 58 -5. 


L'avis prévu à l'article précédent contient: 

14° Un extrait de la demande de la partie Ia plus diligente 
reproduisant les mentions énoncées à l'article 58-53; 

2° L'indication du juge de paix saisi; 

%° Les jour et heure fixés par le juge pour la comparution ; 

4° L'avertissement à tous les ayants droit qu'ils doivent faire 
parvenir au greffe, dix jours au moins avant la date de la 
comparution, tous renseignements en leur possession sur les 
droits invoqués par chacun d'eux; 

5° La mention que cet avis vaut citation à l'égard de tous 
ayants droit. 

Article 58 -6. 


Les documents justificatifs produits par les parties sont 
conservés au grefle pendant la durée de la procédure, sauf 
décision contraire du juge. 


Article 58 -7. 


Dans la quinzaine de l'affichage À la mairie, le conseil! mu- 
hicipal délibère sur les droits de la commune à la proprieté 
de tout ou partie des terres à partager. Sa délibération est 
soumise au préfet dans la huitaine. 

A défaut par la commune de faire valoir les droits qu'elle 
pourrait avoir, le préfet peut les exercer devant le juge de 
paix. 

Article 58 -8. 


A la date fixée pour comparaitre, le juge de paix entend les 
parties présentes ou représentées et tente de les concilier, 


Article 58 -9. 


En cas de conciliation, le juge de paix dresse procès-verbal 
de l'arrangement intervenu. Ce procès-verbal a force exécutoure, 
lL doit être rendu public conune il est dit à l'alinéa 3 du pré- 
sent arlicle. 


Le procès-verbal, régulièrement publié, est opposable À tous 
avants droit qui, dans le délai d'un an à compter de sa date, 
n'ont pas fait opposition à l'arrangement intervenu. 

Le greffier doit assurer sans délai, suivant les modes prévus 
à l'article 58-4, la publication d'un avis qui contient: 

1° La date du procès-verbal; 

2° Les noms, prénoms, professions et domiciles des parties 
ayant concouru à l'arrangement ; 

3° La désignation des terres ayant fait l'objet du partage; 

4° L'avertissement à tous ayants droit que le procès-verbal 
leur sera opposable si, dans le délai d'un an à compter de !a 
date de ce dernier, ils n'ont pas fait opposition à l'arrangement 
intervenu, par voie de déclaration au greffe, en personne ou 
par mandataire, où par lettre adressée au greffier. 

En cas d'opposition, le juge tente, à l'expiration du délai 
d'un an prévu au deuxième alinéa du présent article de conci- 
her les opposants et les parties qui ont déjà comparu. Les par- 
lies sont convoquées par les soins du greffier, au moyen d'une 
leltre recommandée avec demande d'avis de récepuon, Si le 
juze parvient à les concilier, le partage ainsi effectué est oppo- 
sable à tous intéressés, 


Article 58 - 10. 


En cas de non«onriliation, le juge peut ordonner une exper- 
Use par un ou plusieurs experts. I peut également ordonner 
une descente sur les lieux. 


Article 58-11. 


L'expert désigné donne son avis, tant sur les demandes ou 
prétentions des parties en cause, que sur les droits des inté- 
ressés qui ne sont pas dans l'instance et qui croient devoir être 
admis d'oflice au partage. Conformément à cet avis et aux bases 
déterminées par le juge, il dresse le projet de partage. 

L'expert peut prendre communication au greffe de tous les 
documents conservés en vertu de l'article 58-6. 

Dans les trois mois de sa désignation, son rapport est déposé 
au greffe où toute personne peut en prendre communication et 
s'en faire délivrer, à ses frais, une copie ou des extraits; il n'est 
pas signifié, 

Article 58 - 12. 


A la suite de la visite des lieux, il est, dans tous les cas, 
dressé un procès-verbal qui est déposé au greffe où toute per- 
sonne peut en prendre communication ou s'en faire délivrer, à 
ses frais, une copie ou des extraits. Ce procès-verbal n'est pas 
signifié, 

Article 58 - 13. 


Avis du dépôt au greffe du rapport d'expert ou du prorès- 
verbal de descente sur les lieux est publié sans délai, par les 
soins du greflier, suivant les modes prévus à l'article 58-4, 

Cet avis mentionne la date à laquelle l'audience est pour- 
suivie. 

Il précise que toute partie intéressée qui veut intervenir 4 
l'instance doit, dix jours au moins avant la date fixée pour 
l'audience, faire parvenir au greffe tous renseignements en 
sa possession sur les droits invoqués par elle. 

L'audience ne peut avoir lieu avant l'expiration d'un délai 
de quatre mois à compter du dépôt du rapport ou du procès- 
verbal. 

Si le juge estime qu'il n'y a lieu ni à expertise, ni à 
descente sur les lieux, sa décision, qui fixe la date de la nou- 
velle audience, est publiée sans délai, par les soins du gref- 
fier suivant les modes prévus à l'article 58-4, L'avis contient 
la précision visée au troisième alinéa du présent article, La 
nouvelle audience ne peut avoir lieu avant l'expiration d'un 
délai de quatre mois à compter de la décision du juge. 


Article 58 - 14. 


A la date fixée conformément à l'article 58-13, le juge de paix 
statue sur toute contestation éventuelle et prononce le partage 
par un jugement qui a les effets d'un jugement contradictoire 
à l'égard de tous les intéressés, qu'ils soient ou non intervenus 
à l'instance. 

Le partage a lieu par attribution de lots. 
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Article 58 -15. 


Seules les parties qui ont comparu en première instance peu- 
vent interjeter appel ou être intimées sur l'appet!. 

Le tribunal peut ordonner les mesures d'instruction grévues 
à l'article 58-10, Les articles 58-11 et 53-12 sont alors applicables. 


Article 58 - 16. 


Les partages opérés conformément au présent chapitre ne 
peuvent êue l'objet d'aucun recours, notamment par la voie 
de la Lerce opposition, de la part des intéressés qui ne sont 


pas intervenus à l'inslance, 


TITRE 


Ces chemins ruraux et des cemins d'exploitation. 
CHAPTIRE 
Des chomins ruraux. 


Section 1. Disposiuons générales. 


Articles 59 à 69. 


Sans changement.) . 


Article 70. 


Lorsque des extractions de matériaux, des dépôts ou enlè- 
vements de terres, ou des occupations temporaires de terrains 
sont nécessaires pour les travaux de réparation ou d'entretien 
des chemins ruraux, effectués par les communes, il est procédé 
à la désignation et à la délimitation des lieux et à la fixation 
de l'indemmilé, conformément à l'article 17 de la loi du 21 mai 
126, compte tenu des dispositions de la loi du 29 décembre 
1502 sur les occupalions temporaires. 


Articles 71 à 151. 


CHAPITRE 
Des concessions de travaux. 
Article 152. 


Les travaux d'assainissement, d'aménagement ou d’exploi- 
tation en vue de la remise en culture du sol geuvent donner 
leu à des concessions collectives de domaines on de parties 
de domaines, pour une durée maximum de vingt-cinq ans. La 
concession est donnée dans les condilions prévues aux arti- 
cles 41 et suivants, 


Articles 159 à 185. 


Article 186. 


Les domaines sur lesquels les bitiments ont été édifiés avec 
le concours financer de l'Etat doivent être maintenus en exploi- 
lation normale, 

A défaut, le domaine est immédiatement classé par le préfet 
conne exploitation abandonnée et susceptible d'être concédé 
dans les condilions prévues aux articles 41 et suivants. 

Les bätiments d'habilation nécessaires à l'installation du 
concess onnatre sont compris dans la concession nonobstant 
l'opposition du propriétaire résidant. 


Srerton ML Desserte des erploitations 
dont l'habitat est amélioré. 
Articles 187 et 188. 


(Sans changement.) , . 


LIVRE 11 


DES ANIMA'!IX ET DES VECETAUX 
TITRE 1! 
Vaire pâiure. 


Articles 189 à 215. 


(Sans changement.) 


CHAPITRE 1e 


Des produits d'origine microiienne eu organique 
utilisés comire lies maladies des animaux. 


Article 216. 


(Sans changement.) 


| 


CHAPITRE 
Prophyiaxie de ia tubercu:ose. 


Article 217. 


La prophylaxie de la tuberculose des bovidés est conduite 
par les services sanilaires vétérinaires, en accord avec les 
proprictaires des animaux qui en font la demande, et dans 
le cadre d'actions à caractère collectif entreprises avec la col- 
laboratron d'organismes de défense sanitaire dont les statuts 
auront clé approuvés par le ministre de l'agriculture. 

Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophylaxie collective, tous les animaux chiniquement atleints 
ou avant réagi positivement à la tuberculine sont marqués 
par le vélérinaire qui a constaté l'existence des signes eli- 
niques de la tuberculose ou la réaction positive à la tuber- 
culine. 

Lorsque, dans une commune, un groupe de communes ou 
un département, le nombre des animaux soumis aux mesures 
coHectives à atteint 60 p. 100 de l'effectif total, le préfet peut 
rendre obligatoire la prophylaxie, et notamment la tubercu- 
linalion des animaux el la marque des réagissants pour tous 
les bovidés vivant sur le territoire de la commune, du groupe 
de communes ou du département. 

Dans les départements où est entreprise une action collec- 
live, volontaire on non, quels que soient la circonscription 
territoriale de cette action et le nombre d'animaux faisant 
l'objet de mesures phophylactiques, la marque est obligatoire 
pour tous les bovidés faisant l'objet d'une rédhibition ordon- 
née dans les conditions prévues aux articles 285 et 291. 

La marque est apposée selon un procédé et dans des con- 
ditions fixées par arrêté du ministre de l'agriculture, après 
avis du comité consultatif des épizooties. Les animaux mar- 
qués sont obligatoirement rendus à leurs vendeurs, qui ne 
pourront s'en défaire qu'à destination d'un abattoir. 

Les opérations de tubereulination peuvent être gratuites. 

La liquidation des animaux tuberculeux dans les étables en 
cours d'assainissement donne lieu à des subventions spé- 
ciales et à des prèts destinés à compenser les perles subies, 
si le propriétaire s'engage ou s'il est aslreint soit à vaceiner 
ses anmumnaux par un procédé autorisé par le comité consulta- 
des épizoohes, soit à mettre en œuvre une méthode pro- 
phylactique approuvée par ce même comité. 

L'attribution des prêts est assurée par les caisses de crédit 
agricole au fur et à mesure de la réalisation du programme 
d'assainissement. L'attribution de toute subvention destinée 
à aider au financement des mesures prophylactiques est con- 
dilionnée par la réalisation complète du programme de pro- 
phylaxie qui comporte l'élimination des tuberculeux et l'assai- 
nissement minimum de l'étable considérée. 

Des subventions, destinées à réparer une partie des pertes 
subies, peuvent également être accordées aux associations 
mutnelles et fédérations d'associations contre la mortalité du 
bétail ou toutes autres associations eréées conformément au 
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premier alinéa du présent article, qui contribuent à la 
prophylaxie de la tuberculose bovine, suivant les méthodes 
approuvées par le comité consultatif des épizooties et dont 
les statuts ont été approuvés par le ministre de l'agriculture. 

Les modalités de ces interventions, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les étables reconnues indemnes de tubereu- 
lose peuvent obtenir une patente spéciale, sont fixées par un 
règlement d'administration publique. 


Articls 218. 


Il est interdit d'importer, de fabriquer et de vendre toute 
préparation destinée au diagnostic, à la prévention ou au Uuai- 
tement de la tuberculose des antinaux sans une autorisation 
du ministre de l’agriculture, rendue après avis du comité con- 
sultatif des épizoolies. 

Seuls les vétérinaires ont le droit de détenir ces prépara- 
tions et d'en faire usage sous un contrôle dont les modalités 
sont fixées par règlement d'administration publique. 

Toutefois, l'usage de la tuberculine par voie sous-cutance est 
interdit, sauf les exceptions prévues par un arrété du ministre 
de l'agriculture pris après avis du comité consultatif des épi- 
zoolies. 

CHAPITRE 


De la police sanitaire. 


Articles 219 à 234. 


Article 235. 


Le ministre de l'agriculture peut, par arrêté, rendre obliga- 
toire l'apposition d'une marque sur les animaux, au moment 
de la vaccination contre la fièvre aphteuse. 


Article 236. 


Pour les opérations mentionnées aux articles 2% et 235, le 
vaccin et les marques son! fournis gratuitement par l'Etat. 

Les inocuiations et le marquage sort effectués par les vété- 
rinaires sanitaires à un tarif fixé par arrèté préfectoral après 
avis des organisations prof»ssionnelles agrico:es et vétérinaires. 
Ce tarif est fixé forfait:irement par animal, compte tenu des 
{rais d'intervention et de 


Articles 237 à 252. 


s... !Sans changement) 


TITRE IV 


Du contrôle sanitaire des animaux et des viandes. 
De l'équarrissige des animaux. 


CHAPITRE 


Du contrôle sanitaire des animaux et des viandes. 
Article 253. 


La chair des animaux morts de maladies quelles qu'elles 
Soient ou abattus comme atteints de ia peste bovine, de la 
morve, des maladies charhonneuses, du rouget et de la rage, 
ne pouf être vendue et livrée à la consommation, 


Articles 254 à 264. 
.... (Sans changement). 
Article 265. 


Dans un périmètre fixé par arrêté préfectoral autour des 
ateliers d'équarrisage autorisés, il est interdit d'enfouir ou 
d'incinérer les cadavres d'animaux ou des lots de cadavres 
d'animaux pesant au total plus de 75 kilogrammes. Les pro- 
priclaires ou détenteurs d'animaux morts, tels qu'ils viennent 
d'être définis, doivent es remettre en entier et non dépouilés 
à l'un des équarrisseurs visés au présent alinta, 


Les propriétaires on détenteurs de viandes, abats ou issues 
saisis par les services d'inspection des abattoirs publics où 
privés sont tenus, lorsque le poids des parties saisies excède 
7» kilogrammes, d'en faire immédiatement la déclaration au 
maire de la commune où se trouve l'établissement d'abalfige 
et de remettre la totalité des parties saisies à l’un des équare 
risseurs visés au précédent alinéa, La déclaration el la livrais 
son ne sont obligatoires que si la saisie à été effectuée dans 
une commune située dans l'un des périmétres visés à l'ali- 
néa premier du préseni articie. 

Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux aux- 
quels la viande erue est indispensable et dont l'élevage ou 
l'exploitation présente un intérêt d'ordre général, les préfets 
peuvent autoriser la livraison directe aux propriétaires de ecs 
animaux, de certaines viandes saisis dans es abattoirs 
comme impropres à la consommation humaine, pesant pins 
ou moins de 7» kilogrammes, Le prix de cession aux ulilisa- 
teurs peut être fixé pério! quement dans les conditions prés 
vues à l'article 261, 

Un arrèté du ministre de Tl'agricuiture détermine loutes 
mesures nécessaires à lapplicalion des disposilions prévurs 
ci-dessus et fixe nmolamment la liste des motifs de saisies per- 
mettant la Jiviaison de fa viande à j'état cru, ainsi que Îles 
procédés à utiliser pour la dénaturation profonde de ces vian- 
des. 


Articles 266 à 290. 


Article 291. 


En ce qui concsrne la tubercu'ase, le délai de garantie, tant 
pour la présentation de la requite que pour Fassignation du 
vendeur, est de quinze jours francs, non compris le jour de 
la Dvruison, 

Ancune action principale ou réeursoire n'es! possibe apr 
l'expiration deu dé.ai qu ne peut être prolongé à raison de 
distance. 

Les actions en rédishition où en remboursement de prix 
après abattige soat portées devant le juge de paix du domi- 
cile du vendeur qui statue sans conciliation préalable, mais à 
charge d'appel au cas ou la valeur de l'animal vendu dépasse 
la limite de s1 compétence en dernier ressort, 

La procédure d'exper'se est suivie conformément aux dis- 
rositions du présent titre, sous réserve du délai spécul de 
guantie fixé ci-dessus. Elle ne sera obligatoire que pour les 
actions en rédhibilion. 


la 


Articles 292 à 326. 


Article 327. 


Les infractions aux dispositions des articles 217, 220, 221, 
222 et 246 seront pun'es d'une amende de 6.009 F à 24.000 F, 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement pendant 
dix jours au plus pourra être prononcée, 


Articles 928 à 9331. 


(Sans changement) 


Article 332. 


Toute infraction aux dispositions des articles 224 à 233, 210, 
241, alinéas 3, 4 et 3, 212 à 245, 248 à 254, 254, alinéas 3, 4 et 3, 
non spécifiée au présent titre, sera punie de 40.000 F à 96.000 F 
d'amende. Les contraventions aux dispositions du règlement 
d'administration publique pris pour l'exécution des disposi- 
tions des sections 2 et 5 du chapitre HI du titre HI du présent 
livre, seront, euivant les cas passibles d'une amende de 200 K 
à 43.000 F qui sera prononcée par le juge de paix du canton, 


Articles 333 à 9364. 


. Sans changement)... 
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LIVRE 111 


LA CHASSE ET LA PECHE 


TITRE 


De la chasse. 
CHAPIIRE Fr : 
De l'exercice du droit de chasse. 


Articles 965 à 368. 


Article 369. 


Le permis de chasse n'est pas accordé : 

A ceux qui, pa: suite de condamnatiors, sont privés du 
droit de port d'armes ; 

A ceux qui nom pas exécuté Jes condamnations prononcées 
contre eux pour lun des délits prévus par le présent titre. 

A tout condamné en élit d'interdiction de séjour. 

En outre, la délivrance Ju permis de chasse peut être inter- 
dite aux alcooliques dangereux pour autrui dans les conditions 
fixées par l'artule 90 du code des déhiié de boissons et des 
1 


de lutte contre l'alcoolisme, 


Article 370. 


Article 371. 


Le ministre de l'agriculture, assisté du conseil supérieur de 
la chasse délermine, var arrêtés publiés au moins dix jours 
à l'avance, les jours et heures des ouvertures et les jours des 
clôtures des chasses, soit à Ur, soit à courre, à cor et à cri, 
soit au vol, dans chaque département, 

I pourra, dans le même délai, sur l'avis du conseil supé- 
rieur de la chasse, retarder la date de l'ouverture et avancer 
la date de Ja c'ôture de la chasse, à l'égard d'une espèce de 
gibier déterminée. 

pourra, en outre, dans les mêmes conditions, retarder 
l'ouverture de la chasse pour toute espèce de gibier, dans tout 
ou partie des hors et forêts classés en vertu de l'article 181 
du code forestier en prévis:on des dangers d'incendie, 


Article 372. 


Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du.gibier 
pendant le temps où 11 chasse n'y est pas permise, Toutefois, 
le ministre de l'agriculture, assisté du conseil supérieur de la 
chasse, peut :égl'menter la mie en vente, la vente, l'achat, 
le transport et le colportage des animaux classés comme nui- 
sibles et régulierement détruits dans Jes conditions prévues 
aux articles 373 et 399, 

Il est également interdit en toute saison de mettre en vente, 
de vendre, de transporter, de colporter ou même d'acheter 
sciemment le gibier tué à l'aide d'engins ou d'instruments 
prohibés. 

En cas d'infraction À ces dispositions, le gibier sera saisi et 
immédiatement hvré à l'établissement de bienfaisance le plus 
voisin, en vertu, soit d'une ordonnance du juge de paix, si 
Ja saisie à eu lieu au chef-lieu de canton, soit d'une autorisa- 
tion du maire, si le juge de paix est absent, ou si la saisie 
a été faite dans une commune autre que celle du chef-lieu. 

Cette ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur Ja 
requête des agents ou gardes qui auront opéré la saisie et 
sur Ja présentation du procès-verbal régulièrement dressé. 

La recherche du gibier ne pourra être faite à domicile que 
chez les aubergistes, chez les marchands de comestibles et 
dans les lieux ouverts au public, Hors de leur domicile, Jes 
chasseurs e{ les personnes les accompagnant sont tenus d'ou- 


vrir leurs carnier:, s1°s ou poches de gibier à toute réquisi- 


tion des agents ci-après: Wficiers de police judiciaire, y com- 
pre les gardes des félérations départementales des chasseurs, 
mais à l'exclusion de tous autres gardes particwiers; fonction- 
naires de police ex militaires de Ja gendarmerie non officiers 
de police judiciaire; lisutenants de louveterie dans l'exercice 
de leurs fonctions. Cette vérification ne pourra être faite que 
dans les circonscriptions où les agents visiteurs ci-dessus dési- 
gnés pourront dresser les Drocès-verbaux en matière de chasse, 

li est interdit, même en temps d'ouverture de la chasse, de 
transporter du gibier vivant sans permis de lansport délivré 
par le directeur général des eanx et forêts ou par le conserva- 
teur des eaux et forêts du lieu d'origine du gibier ou par leurs 
délégués. 

H est interdit, en temps de fermeture, d'enlever des nids, 
de prendre ou de détruire, de colporter ou @e mettre en vente, 
de vendre où d'acheter, de transporter ou d'exporter les æufs 
ou les couvées de perdrix, faisans, cailes et de tous autres 
oiseaux, ainsi que les portées ou petits de tous animaux qui 
n'auront pas €lé déclarés nuisibles par des arrêtés du ministre 
de l'agriculture. 

Les détenteurs du droit de chasse et Jeurs préposés auront 
le droit de recueillir, pour les faire couver, les œufs mis à 
découvert par la fauchaisou ou l'enlèvement des récoltes. 


Article 373. 


Dans le temps où Ja chasse est ouverte, le permis donne À 
celwi qui l'a obtenu Je droit de chasser de jour, soit à tir, suit 
à courre, à cor €! À cri, soit au vol, suivant Jes distinctions 
établies par des orrètés du ministre de l'agriculture, sur ses 
propres terres et sur les ‘erres d'autrui avec Je consentement 
de ceiui à qui le droit de chasse appartient, 

Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et 
l'automobile, même comme moyens de rabat sont formelle- 
ment prohibés, 

L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre Jes 
lapine est autorisée dars les départements ou parties de dépar- 
tements où le lapin est clasé comme animal nuisible, Dans 
les autres lieux, des autorisations individuelles et exceptiun- 
nelles, données par les préfets, sont nécessaires pour la capture 
des lapins avec bourses et furets. 

Néanmoins, le minisire de l’agriculture, assisté du con<eil 
supérieur de la chasse, preud les arrètés pour déterminer : 

1° L'époque de la chasse des oiseaux de passage, autres que 
la caille, la nomenclaïure des oiseaux et les modes et pro- 
cédés de chasse pour les diverses espèces ; 

2 Le temps peudant lequel il est permis de chasser le gibier 
d'eau dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières. 

Il peu! prendre également des arrêtés: 

{° Pour prévenir la destruction on favoriser le repeuplement 
des oiseaux ou de toutes espèces de gibier, et sans qu'il soit 
ainsi dérogé au droit de destruction des bêtes fauves édicté 
à l'article 393; 

2° Pour autoriser l'emp'oi des chiens lévriers pour la des- 
truction des animaux malfarisants ou nuisibles; 

J° Pour interdire Ja chasse pendant le temps de neige. 


CHAPITRE 


Pénalités. 
Article 374. 


Seront punis d’une amende de 12.000 F à 48.000 F: 


1° Ceux qui auront chassé sans permis de chasse; 

2e Ceux qui auront chassé sur le terrain d'autrui sans le 
consentement du propriétaire. 

L'amende pourra être portée au double ei le délit a été 
commis sur des terres non dépouillées de leurs fruits ou s'il 
a été commis sur un terrain entouré d'une clôture continue 
faisant obstac'e à toutes communications avec les héritages 
voisins, mais non atter.ant à une habitation. 
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Pourra ne pas être considéré comme délit de chasse le fait 
du passage des chiens courants sur l'héritige d'autrui, lors- 
que ces chiens seront À la suite d'un giber June sur la pro- 
priété de leur maitre, sauf l'action civie, s'il y a lieu, en cas 
de dommages; 

3e Ceux qui auront con'revenu aux arrêtés réglementaires 
concernant la divigation des chiens, les oiseanx de passage, 
le gibier d'eau, la chasse en temps de neige, l'emploi des 
chiens lévriers, où aux arrètés concernant Ja destruction des 
oiseaux ou de toute espèce de gibier ainsi que celle des ani- 
maux nuisibles et malfaisants, où encore aux arrôétés autori- 
sant la reprise du gibier vivant dans un but de repeup'ement; 


4° Ceux qui, en temps de fermeture, auront sans droit enlevé 
des nids, pris ou détruit, colporté où mis en vente, vendu ou 
acheté, transporté ou exporté les œufs eu les couvées de 
perdrix, faisans, cailles et de lous oiseaux, ainsi que les por- 
ou petits de tous animaux qui n'anruent pas été deckirés 
nuisibles par les arrêtés du ministre de l'agriculture ; 


5° Les fermiers de 11 chasse, soit dans Îles bois soumis au 
régime forestier, soit sur les propriétés dont la chasse est 
louée au profit des communes on établissements publics, qui 
auront contreven:x aux clauses et conditions de leurs cahiers 
des charges, relatives À la chasse; 


6° Ceux qui, ea temns d'ouverture, auront transporté sans 
auturisation du gibier vivant; 

1° Les chassenrs et es personnes les accompagnant qui se 
seront opposés à la visite de leurs caruiers, sacs ou poches à 
gibie:. 


Article 375. 


Article 376. 


Serant punis d'une amende de 25.006 F à 120.000 F et pour- 
rout, en outre, l'être d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois : 


1° Ceux qui auront chassé en temps prohibé ou dans Jes 
réserves de chasse apygrouvées par le ministre de l'agricul- 
ture ; 

2° Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à l'aile d'en- 
gins et instruments prohibés, ou par d'autres moyens que 
ceux qui sont autorisés par les articles 373 et 3%; 

3° Ceux qui seront détenteurs où ceux qui seront trouvés 
munis ou porteurs, hors de leur domici'e, de filets, engins ou 
autres instruments de chasse prohibés ; 

4° Ceux qui, en temps où la chasse est p'ohibée, auront mis 
en vente, vendu, acheté, traneporté où coiporté du gibier, ou 
ceux qui, en tout: saison, auront mis en vente, vendu, trans- 
porté, colporté où même acheté sciemment du gibier tué à 
l'aide d'engins ou d'instruments prohibés; 

5° Ceux qui auront employé des drogues au appäts qui sont 
de nature à enivrer le gibier ou à le détruire, 


6° Ceux qui auront chassé avec appeaux, appelants où chan- 
terellee, 


Les peines détermintes par le présent article pourront être 
portées au double contre ceux qui auront chassé pendant la 
nuit, sur le terrarn d'autrui, et par l'un des moyens spécifiés 
au n° ?, si les chasseurs étaient manis d'une arme apparente 
ou cachée, 


Les peines déterminées par l'article 9374 et par le présent 
article seront loujours porices au maximum lorsque les délits 
auront été commis pa: les gardes champè'res ou forestiers 
des communes, par les gardes forestiers des établissements 
publics ainsi que par Jes chefs de district et agents techniques 
des eaux et forêts. 


Articles 977 à 445. 
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Article 446. 


Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de 14 
pêche dans lintérèt géneral, , 

Les ingénieurs et agents techniques des eaux et forèts, les 
ingénieurs et agents qualifiés des services de Ja navigation, 
les gardes-péche comimissionnés par décision ministérielle, les 
gardes champêtres et tous ofliciers de police judiciaire cons- 
tatent les délits qui sont spécifiés au présent chapitre en quel- 
que lieu qu'ils soient comtmis. 

Les fonctionnaires qualifiés à cet effet par le Gouvernement 
exercent, conjointement avec les ofliciers du ministère publie, 
toutes les poursuites et actions en réparation de ces délits. , 

En ce qui concerne le délit spécifié à Particle 432, 1°, les 
procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la 
tépublique, 


Articles 447 à 460. 


Article 461. 


Les agents techniques des eaux et forêts et les ingénieurs et 
agents qualifiés des services de la navigation sont dispensés 
d'affirmer les proces-verbaux qu'ils ont eux-mêmes éerits et 
signés, 


Articles 462 à 466. 


. Article 467. 


Les fonctionnaires qualifiés visés au troisième alinéa de l'artle 
cle 456 ont le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal et sout 
entendus à l'appui de leurs conclusions. 


Articles 468 à 475. 


(Sans changement.) | 


Article 476. 


Les fonctionnaires qualifiés visés au troisième alinéa de l'artie 
cle 446 peuvent au nom de leur administration interjeter appel 
des jugements et se pourvoir contre les arrèts et jugements 
en dernier ressort: mais ils ne peuvent se désister de leurs 
appels sans son autorisation spéciale, 


Article 477. 


Le droit attribué à Fadministration et à ses fonctionnaires 
qualifiés de se pourvoir contre les jugements et arrêts por 
appel où par recours en cassation, est indépendant de la méme 
faculté qui est accordée par la loi au ministère publie, lequel 
peut toujours en user, méme lorsque l'administration où ses 
fonctionnaires auraient acquisscé aux jugements ou arrêts. 


Articles 478 à 484. 


SECTION IV. — De La transaction et de certaines mesures 
concernant les condamnations et Les peines, 


Article 485. 


Pour es infractions prévues au présent chapitre, les adimini<e 
rations chargées de la surveillance de la pêche, représentées 
par leurs ministres ou les agents par eux désignés, auront le 
droit de transiger avee des jnstirisbles dans les conditions fixtes 
par l'article 105 du code forestier et un réglement d'adimiris- 
tration publique. 


Articles 466 à 501. 


28 Septembre 1955 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2528 JOURNAL OFFICIEL PE LA 


LIVRE IV 


INSTITUTIONS ET CROUPEMENTS 
PROFESSIONNELS  AGRICOLES 


TITRE 1! 


Chambres d'agriculture. 
CHAPITRE 
Chambres départementales. 
— Institution el composilion. 
Article 502. 


(Sans changement.) , 


Article 502. 


Les chatubres départementales d'agriculture sont composées : 


De membres au scrutin de liste départemental par 
chacune des catégories d'elceteurs mentionnées à Particle 510; 

2e De délégués désignées au serulin de liste par les associa- 
tions ou agricoles constitués depuis cinq ans au 
moins et avant effectivement perçu, pendant cette période, les 
cotisations de leurs mermbres, 

Le nombre total des membres de chaque chambre est fixé 
par décret en conseil d'Etat, en proportion du nombre des 
clecteurs du departement, sans pouvoir ètre inférieur à dix 
hi superieur à trente, 

Le nombre de sieges attribués à chacun des collèges définis 
à l'article 510 est fie par décret en conseil d'Etat, en propor- 
on du nombre des électeurs inscrits dans la catégorie corres- 
pondante, Toutefois, chacun de ces collèges élit au minimum 
un membre. 

Les sieges auxquels il est pourvu dans les conditions fixées 
au 2° ei-dessus sont en nombre égal ou, à défaut, immédiate- 
ment inférieur au cinquième du nombre tolal des sièges de 
chaque chatmbre. 


Articles 504 à 506. 


Article 507. 


En dehors de leurs attributions consultatives, chambres 
d'agricullure peuvent, dans leur circonseription, creer où sub- 
ventionner tous elabiissoments, insbiutions où services d'uti- 
lité agricole, toutes entreprises collectives d'intérèt agricole. 

Les chambres d'agriculture peuvent se concerter avec Îles 
chambres de commerce en vue de créer où subventionner des 
œuvres où entreprises collectives présentant un intérêt com- 
luun à l'agriculture, à lindusirie où au commerce. 

Les élablissements ou services d'utilité agricole créés par les 
chambres departementales et par l'assemblée permanente des 
presidents des chambres d'agriculture en vertu du présent 
article, sont géres et leurs operations sont comptabilisées con- 
formement aux lois et usages du commerce, 

Les prévisions de recettes et de dépenses de ces établisse- 
ments et serices doivent faire l'objet de budgets spéciaux, 
Elles ne figurent au budget ordinaire de la chambre d'agricul- 
ture interessée ou de l'assemblée permanente que pour leur 
solde créditeur ou débiteur, 

Un arrèlé conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances fixe les modalités d'application du présent article, 
sous réserve des dispositions de l'article 540. 


Article 507 -1. 


Les chambres départementales peuvent faire partie des asso- 
ciations, syndicats, coopcratives agricoles et, generalement, de 
tous groupements avant un objet agricole, dans la mesure où 
les dispositions législatives et réglementaires applicables à ces 
organismes le permettent. 


Elles peuvent, sous réserve de l'approbation du manistre âe 
l'agriculture, et avec l'autorisation du ministre des finances, 
participer à Ja fondation ou au capital de sociétés par actions, 
à condition que Fobjet de celles-ci entre dans le cadre de leurs 
attributions légales. 

Le conseil d'administration de ces sociétés doit comprendre 
un représentant de chacune des chambres d'agriculture parti- 
cipantes. 


Article 598. 


Secrion — Mode de désignation. 


Article 509. 


Les membres des chambres d'agriculture sont élus pour six 
ans, Hs sont reéligibles. 
Les chambres sont renouvelées intégralement tous les six 
ans. 
Article 510. 


Sont électeurs, sans distinction de sexe, à la condition : 

a) D'étre inscrits sur la liste électorale établie en vue des 
élections législatives ; 

L) D'ètre âges de vingt et un ans révolus; 

ec) D'étre Français ou naturalisés Français depuis cinq ans au 
moins, sous reserve des dispositions des arlicles &2 et 83 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%45 portant code de Ja nationalité 
francaise : 

1° Les personnes qui, sans avoir la qualité d'exploilant, sont 
propriétaires où usufruitiers, depuis au moins cinq ans, d'une 
éxplôitation rurale ou forestière située dans la commune 
sur la liste de laquelle ils demandent leur inseripticn ; 

2e Les exploitants agricoles dont l'agriculture e<t la profes- 
sion principale, qu'ils aient la qualité de propriétaire, de fer- 
mier où de métayer, ainsi que les membres majeurs de leur 
famille qui travaillent habituellement avec eux; 

3° Les ouvriers agricoles, les chefs de tulture et le< régis- 
seurs, à condition qu'ils exercent habituellement et effective- 
ment la profession agricole depuis deux ans au moins, 

En outre, les personnes âgées d'au moins cinquante ans qui 
n'exercent plus la profession agricole et n'exercent aucune 
autre profession sont électeurs dans la dernière des catégories 
à laquelle elles ont appartenu pendant au moins dix ans et peu- 
vent demander leur inscription au lieu de leur résidence. 


Articles 511 à 519. 
Article 514. 


Dans les trente jours qui suivent la date du dépôt, toute pere 
sonne se prétendant indûment omise peut réclamer son inserip- 
tion; tout électeur inserit sur une liste <ommunale du dépar- 
tement peut demander l'inscription d'une personne indüment 
omise ou la radiation d'une personne indûment inserile. 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1038 du code général des impôts, 
ces réclamations sont faites sans frais à la mairie. 

IL en est donné récépissé. 


Article 515. 


Dans la huitaine qui suit l'expiration de ce dernier délai de 
trente jours, le maire transmet au juge de paix du carton les 
réclamations écartées par la commission. 

Le juge de paix statue sans frais conformément aux disposi- 
tions de l'article 1078 dn code géntral des impôts, et sans forme 
de procédure, après convotation des intéressés par simple 
lettre du greffier, 

Toutefois, si la demande soumise au juge de paix implique 
la solution préjudicielle d'une question qui échappe à sa 
compétence, il renvoie les parties à se pourvoir devant le tri- 
bunal compélent, conformément aux dispositions du code de 
procédure civile, et il fixe le délai dans lequel la partie avant 
souievé la question préjudicielle devra justifier de ses dili- 
seuces, 
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A défaut de justification dans le délai indiqué, le juze de 
paix statue sur le for. Le 

Le greffier de la justice de paix envoie à chacun des maires 
du canton copie des détisions qui le concerne, 


Article 516. 


La décision du juge de paix n'est point susceptible d'opposi- 
tion ni d'appel, mais elle peut étre déférée à la cour de cassa- 
tion pour violation de la loi. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix 
jours de la nolilication du jugement; il n'est pas suspensif ; il 
est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs dans 
les dix jours qui suivent et jugé d'urgence sans consignation 
d'amende et, conformément à l'article 1078 du code général des 
impôts, sans frais. 

Les pièces et mémoires déposés à la mairie par les parties 
sont transmis par le maire au greffier de la justice de paix et 
par celui-ci au greffe de la cour de “assation, 

La cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi et 
le greftier transmet une copie de la décision au maire, 


Articles 517 et 518. 


Article 519. 


Sont éligibles toutes les personnes qui ont la qualité d'éice- 
teur en vertu de Particle 510, sont âgées de vingt-cinq ans révo- 
Jus et ne figurent sur aucune liste électorale professionnelle, 
Ces personnes peuvent être mandatées par lune ou l'autre des 
trois catégories d'électeurs mentionnées à l'article 510, 

Sont applicables aux élections aux chambres d'agriculture 
les règles édtices pour les élections générales, en ce qui 
concerne l'impression des bulletins de vote par l'administra- 
lion, l'usage de l'isoloir, le vote sous enveoppe et le d'pouille- 
ment du scrulin. 


Article 529. 


Article 521. 


Sont proclamés élus au premier tour tous les esndiduts 
avant obtenu Ja majoré relative, à la condition que le quart 
au moins des électeurs inscrits aient pris part au vote, 

Au cas où un second tour est nécessaire, il a Bieu le diman- 
che suivant et je résultat est acquis à la majorité relative, quel 
que soit le nomme des votants, 


Article 522. 


Tout électeur à le droit d'arguer de nullité les opérations 
électorales du département dans lequel il et inserit. 

Les réclamations doivent, à peine de nullité, être dépostes 
au sec:élariat de la mairie de la commune où réside le rie la- 
mnt, dans le délai de cinq jours à dater de cclui où le résul- 
tat de l'élection a été proclamé, Elles sont immédiatement 
transmises au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet. Elles 
peuvent éga'ement être dépostes, dans le même délai de cinq 
jours, à la préfecture ou la sous-préfecture, 

IL est donné récépissé de toute réclamation. 

I est statué, par le tribunal administratif, dans le délai d'un 
mois à dater du jour du dépôt de la réclamation constatée par 
le récépissé, 

Les réclamants peuvent se pourvoir au conseil d'Etat contre 
la décision du tribunal admmistratif dans le délai de trois mois 
à partir du jour de la notification qui leur est faite par le 
préfet, de ladite décision. à 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1079 du code général des impôts, 
les réclamations et recours visés au prisent article sont jugés 
sans frais, les actes et pièces de ces procédures sont cxCIBpICS 
de limtre et de la formalité de l'enregistrement. 


Articles 523 et 524. 


. (Sans changement) . 


Article 525. 


Dans le ene on l'annulation de l'élection d'un département 
est devenue définit ve, l'assemblée des électeurs est convoquee 


dans un délai qui ne peut excéder quatre mois, 


Article 526. 


Lorsque, par décès ou démission, le nombre des membres 
d'un: chambre départementale d'agriculture est réduit d'un 
tiers, il en est donné avis immédiatement au préfet, qui convo- 
que les électeurs dans le délai de quatre mois, à moins que le 
renouvellement général doive intervenir moins de douze mois 
plus tard, 

Articles 527 à 544. 


Dispositions fnancières ct d'apalication. 
Article 545. 


Chaque chambre départementale d'agriculture est autorisée 
à verser une cotisation à l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture dans la limite de 5 décimes addition- 
nels sur le principal de la contribution foncière des propriétés 
non bäties compris dans les 55 décimes additionnels au maxi- 
mum que l'article 1607 modifié du code général des impôts a 
autorisé les chambres d'agriculture à percevoir, étant entendu 
que toute fraction des 3 d'cimes qui est mise en recouvrement 
ne peut être destine à affectation autre que la cotisation 
à l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture, 

En ce qui concerne les départements du Bas-Hhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition perçue 
au profit des chomlnes d'agriculture est fixé à 2,50 p, 100 dont 
0.24 p. 100 au profit de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculiure. 


Article 545 -1. 


En vue de couvrir les dépenses afférentes à la création et 
à l'exploitation des établissements et services visés à Farti- 
cle 507, de subvenir ou de concourir aux dépenses d'acquisition, 
de constüuetion et d'aménagement des immeubles nécessaires 
à leur proyre fonctionnement et d'assurer Je service des 
emprunts contractés conformément à Particle 536, les cham- 
bres départementales et l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture peuvent être autorisées, pur décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de Fagriculture 
et du tuinisue des finan'es, à percevoir des cotisations extra- 
ordinaires établies sur la méme assiette que les décimes prévus 
à larte'e 1607 du code généret des impôts, dans la limite d'un 
maximum fixé per le décret d'autorisation. 


Article 545.2. 


Pour mettre les chambres départementales d'agriculture en 
mesuie de couvrir les déprnses entrainces par leur participation 
à La réilisation des programmes agricoles géncraux arrêtés par 
le miuisire de l'agriculture, apres avis de l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture, un fonds 
balional de péréauation des chambres d'agriculture peut leur 
consentir des subventions où des avances remboursables, ou 
garantir tout où partie de leurs emprunts, à condition, toutefois, 
qu'elles perçoivent la totalité des ressources autorisées à l'arti- 
cle 515. 

Le fonds national de péréquation, outre les ressources spé- 
ciales qui lui scront attribuées, notamment sous forme de dota- 
subventions, avances, annuités où prèts, est alimenté par 
un prélèvement annuel sur les ressourees ordinaires des charme 
d'agriculture dans la limite du produit de dix des décimes 
additionnels prévus à lartic'e 1607 du code général des impôts. 
La quotité de ce prélèvement est arrétte vhaque année par Je 
ministre de l'agriculture, après avis de l'assemblée des prési- 
dents des chambres d'agriculture. 
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Un décret en conseil d'Etat, pri ur le rapport du m'nistre 
de l'agriculture et du ministre des finances, tie les condilions 
de fonctionnement et de gestion du fonds national de péré- 
quation. 


Article 546. 


Article 547. 


Un réglement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'apphealion des chapitres et du présent titre, I fixe 
notamment les conditions dans lesquelles des représentants 
des sociétés avant pour objet la gestion d'une exploitation agri- 
cole pourront figurer parmi les électeurs visés à l'article 510, 
2°, ainsi que les règles applicables au depôt ces candidatures, 
à letabhssement des cartes électorales, au dépouillement du 
serulin et au recensement des \otes. 


Article 548. 


{Sans changent nt.) 


TITRE 
Coopératives agricoles. 
CHAPIIRE 


Dispositions générales. 
Article 549. 


Les coopéralives agricoles et leurs unions sont des sorittés 
civiles paruecubcres de personnes à capital et personnel varia- 
bles, Elles sont dotées de la personnalité civile et relévent de 
la compelence des tribunaux civils. 


Article 550. 


Les Socittés coopératives ont pour objet, quels que soient les 
moyens et lechniques mis en œuvre par elles: 


a) De faire ou faciliter toutes les opérations concernant la 
produchon, la transformation, la conservation ou la vente de 
produits agricoles et forestiers provenant exclusivement des 
exploitalions des socirtures et celles tendant à la constitution, 
l'améhoration, equipement, la conservation ou la gestion d'un 
où plusieurs massifs forestiers pour le compte des seuls socié- 
tures ; 

b) Le procurer à leurs seuls proprivtaires les animaux, les 
instruments et les produits nécessaires à leurs exploitations 
ou à leurs muneubles forestiers, étant entendu qu'elles peuvent 
fabriquer et préparer tous les produils nécessaires, notamment 
des aliments composés pour le bétail ou des engrais, et procé- 
der à la réparation et à l'entretien de machines et outils agri- 
coles, 

€) De mettre à la disposition de leurs sociétaires, et pour 
l'usage exclusif de ceux-ci, des animaux, du matériel, des 
machines, des instruments agricoles, des moyens de perfection- 
nement technique et de furmation professionnelle, aiusi que du 
personnel spécialisé correspondant; 

d) Et, d'une manière générale, de faire, pour le compte de 
leurs adhérents, toutes opérations, tous travaux entrant norma- 
lement dans le cadre de la profession agricole, 

Les opérations ci-dessus détinies peuvent également être 
faites par les sociétés coopératives pour les exploitations qui 
leur appartiennent en propre ou qu'elles ont louées ou qui leur 
ont élé concédées. 

Elles ne peuvent être faites par les unions que pour le compte 
des coopératives adhérentes et uniquement pour les besoins 
des suciclaires desdites coopératives. 

Les unions peuvent, sous réserve, le cas échéant, des auto- 
risalions prévues par les lois et règlements, créer des orga- 
nismes d'études, d'expérimentation, d'analyses, pouvant contri- 
buer À l'amélioration du produit, de sa présentation ou de sa 
conservation et de ses débouchés. 

Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les 
moyens de transport apparlenant à une société coopérative, 
peuvent, après accord, ètre utilisés par une autre, 


Article 551. 


Les formalités de constitution et les conditions de fonctionne 
ment et d'adminstration des unions de coopéralives sont les 
mèmes que celles prevues par le présent ütre pour les Ccoopé- 
ratives agricoles, 

Toutefois, en ce qui concerne les unions nationales, le dépôt 
des documents prévus à l'article 555, premier alinéa, est fait 
au greffe du tribunal civil et la publication prévue au mème 
article, alinéa 5, est fuite au Journal officiel. 

Les coopératives sociétaires d'une union sont représentées À 
ses assemblées générales et, s'il y a lieu, à son conseil d'admi- 
histration. 

Les statuts des unions doivent prévoir, pour la désignation 
du conseil d'administration, des dispositions assurant lune 
représentalion aussi exacte que possible de l'ensemble des 
coopéralives adhérentes, 


Article 552. 


Les sociétés coopéralives agricoles peuvent constituer des 
unions mixtes avec des sociétés coopératives de consommation 
ou leurs unions fondées sous le régime de la loi du 7 mai 17. 
Dans ce cas, les sociétés coopératives agricoles doivent disposer 
de la majorité des voix dans les assemblées générales et les 
conseils d'administration des unions mixtes, Les unions mixtes 
sont soumises aux dispositions du présent ttre, 


Article 553. 


Les sociétés coopératives agricoles adhérentes à une mêms 
uniun peuvent être autorisées par cette union à se procurer 
mutuellement, par son entremise et sous son contrôle, les pro- 
duits qui leur sont indispensables pour parer à l'insuffisance 
qualilative et quantitative des récoltes ou des produits à livrer 
à leurs sociétaires. 

Elles peuvent,_dans les mêmes conditions, être autorisées à 
échanger entre elles les services qui leur sont indispensables. 

Ces mêmes coopéralives peuvent également prèter à leur 
union les services nécessaires à la réalisation de son ait 
statutaire, 


CHAPITRE 


Constitution. 
Article 554. 


La création de sociétés coopératives agricoles doit être consta- 
tée par un acte authentique ou sous seing privé. 

Si cet acte n'est pas signé de tous les souscripteurs du capital 
social et s'il ne désigne pas les membres du conseil d'administra- 
lion et les commissaires aux comptes, l'assemblée générale con-- 
titutive qui a pour mission d'approuver les statuts doit étre 
tenue dans le mois suivant j'acte de création de la société et 
procéder aux nominations, Elle suit les règles des assemblées 
générales extraordinaires. 

La liste des souscriptions du capital initial et l'état des verse- 
ments opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le 
cas, à l'acte consCtutif ou au procès-verbal de l'assemblée géuc- 
rale constitutive. 


Article 555. 


Dans le mois de {a délibération de l'assemblée générale 
constitutive, la copie de cette délibération, le double on l'expédi- 
tion de l'acte de société et la liste des administrateurs ct 
directeurs, avec l'indication de leur profession et domicile, 
doivent être déposés au greffe de la justice de paix du canton 
où la société a son siège. 

Il est donné récépissé de ce dépôt. 

S'il n'y a pas lieu de tenir d'assemblée générale constitutive, 
le dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une expe- 
dition de l'acte de société. IL doit être effectué dans le mos 
suivant l'acte de création de la société. 

Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont 
communiqués à tout requérant, 


Le ce 


pu 


28 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9531 


Dans les délais ci-dessus fixés, doit être publié dans un jeur- 
nal habilité à recevoir les annonces lgales dans le départe- 
ment ou l'arrondissement où la société à son siège, un extrait 
contenant: la dénomination de la société, le siège soc'al, 
l'objet, la circonscription, la durée, le montant du capital social 
initial, le nom des administrateurs et des commissaires aux 
comptes et de ceux qui sont autorisés à signer pour la société. 

Les modifications apportées à la dénomination, à la durée, au 
giège social, à l'objet, à la circonscription, au montant du eapi- 
tal, à la composition du ecnse:} d'administration, ainsi qu'à Ja 
désignation des commissaires aux comptes et des personnes 
autorisées à signer pour la société, doivent également faire 
l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessus visée. 

Aucune autre publicité ni aucune formalité de dépôt ou de 
déclaration ne sont exigées. 


CHAPITRE HI 


Societaires. — Capital social. 
Article 556. 


Toute société coopérative agricole doit avoir aa moins sept 
membres. Toutefois, pour les ceuopéralives d'utilisalion en 
commun de matériel agricole, ce nombre est ramené à quatre. 
Le nombre des coopératives et unions formant une union peut 
être inférieur à sept. 

Toutes personnes physiques, ainsi que toutes personnes 
morales de droit privé ou de droit puble peuvent être socit- 
aires d'une société coopéralive agricole si elles sont agricul- 
teurs dans sa circonscription ou si elles y posstdent des 
intérêts entrant dans son champ d'action. 

Les syndicats agricoles peuvent devenir sociétaires pour les 
opérations relevant de leur activité propre et à condition qu'ils 
exercent celle-ci à l'intérieur de la circonscription de la coopé- 
ralive. Les membres d'un syndicat agricole adhérant à une 
coopérative ne peuvent bénélicier des services de cette dernière 
que s'ils sont eux-mêmes sociétaires de ladite coopérative. 

Nul ne peut faire partie de deux coopératives agricoles ayant 
la même activité, à moins qu'il n'ait une exploitation <e trou- 
vant en dehcrs de la circonscription de la coopérat.ve à laquelle 
il est adhérent. 

Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoirement 
à son siège un registre des sociétaires sur lequek ces derniers 
sont inscrits par ordre chronologique d'adhésion et numéros 
d'inseriplion avec indication du capilal souscrit. 

Les sociélaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
tout ou partie des opérations qui peuvent étre effectuées par 
son intermédiaire, en conformité des engagements souscrits 
lors de leur adhés'on. Les statuts de chaque société déterminent 
obligatoirement les modalités de ces engagements, leur durée 
et leurs sanctions. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui ne rem- 
plissent plus les conditions d'afliliation prévues au second 
alinéa du présent article, sous réserve qu'elles les aient rem- 
plies. pendant dix ans au moins, et qu'elles ne relèvent pas 
de la taxe proportionnelle sur les bénéfices industr'els et com- 
merciaux et que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 100 de 
l'effectif total des sociétaires. 

La durée d'une société coopérative agricole ne peut excéder 
quaire-vingt-dix-neuf ans. 


Article 557. 


Le capital social des coopératives agricoles est constitué par 
des parts nominatives, indivisibles, souscrites par chacun des 
sociétaires et transmissibles avec l'agrément du conseil d'admi- 
nistration dans les conditions prévues aux articles 561 et 563. 

Ce capital est réparti entre les socictaires en fonction des 
opéralions qu'ils s'engagent à effectuer avec la société et sui- 
vant les modalités et conditions fixées par les statuts de cette 
dernière. 

La valeur nominale des parts est d'au moins 1.000 francs; 
elle doivent être entièrement libérées à la souscription. 

L'indemnité prévue aux articles 561 et 564 ne peut, en aucun 
eas, excéder la valeur nominale des parts, 


Article 558. 


Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt limité à 6 p. 100 
net au maximum, à l'exclusion de tout dividende. Le taux de 
cet intérèt peut ètre moditié chaque annte par l'assemblée 
générale. 

Ledit intérêt ne peut être servi que si des excédents ont été 
réalisés au cours de l'exercice, Toutefois, les s'atuts peuvent 
prévoir qu'en cas d'insuffisance des résultats d'un exercice, les 
sommes nécessaires pour parfaire Fintécèt y afferent pourront 
être prélevées sur une provision spécialement constituée à cet 
effet par l'assemblée générale par prélévement sur les excédents 
du ou des exercices antérieurs, 


Article 559. 


Le capital social et susceptible d'être augmenté par ladjonee 
tion de nouveaux membres ou la souseriplion de parts noue 
velles par les sociétaires, d'être diminué par suite de démission, 
exclusion, décès, interdiction, faillite, décontiture ou dissolu- 
tion de la communauté conjugale des socictaires, 

Aucune limitation n'est fixée pour le capital initial ni pour 
ses augmenialions successives, 


Article 560. 


Le capilal social ne peut être diminué par suile des annulas 
lions de parts prévues à l'article 561 que jusqu'à concurrence 
d'une somme repré-entant le dixième du capital social où aug- 
menté. 

Toutefois, les limites ci-dessus fixées ne s'appliquent pas 
lorsque les parts sont annulées à la suite d'un retrait on d'une 
exclusion des Sociélaires dans les cas prévus par les articles 562, 
premier alinéa, et 566, et si lesdites parts n'ont pu au préalable 
être cédées à un tiers ou à d'autres sociclaires, 


Article 561. 


Les parts des membres sortants de la société pour une cau e 
quelconque sont annulées sauf si elles font l'objet d'une ces- 
sion où dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 563, 

Ces membres ne peuvent b'néficier éventuellement que d'une 
indemnité dans les conditions prévues à lartiele 564 ci-après, 

Le montant des parts annulées diminué éventuellement du 
montant des indemnités afférentes au remboursement desdites 
parts sera porté à un compte de réserves, 

Le conseil d'administration peut autoriser la cession à un 
autre sociétaire d'une ou plusieurs parts appartenant à un 
membre restant dans Ja société. La cession des parts entre 
sociétaires s'opère par une simple transcription sur le registre 
de: sociétaires, 


Article 562. 


Sauf les cas de force majeure, dûment justifiés et soumis À 
l'appréciation du conseil d'administration où de reponsabilités 
de la coopérative à l'égard du sociétaire, nul sociétaire ne peut 
se retirer de la coopérative si son départ doit avoir pour consé- 
quence, soit de réduire Je capital au-dessous des Jimites fixées 
aux alinéas 17 et 2 de l'article 560, soit de porter un préjudice 
au bon fonctionnement de Ja sociélé par la privation d'apport 
de récolle ou par toute autre diminution de son activité, 


Le socictaire qui manifeste son intention de se retirer doit 
en faire la déclaration par lettre recommandée avec avis de 
réception, Celle déclaration doit être faile trois mois au moins 
avant la clôture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la décla- 
ration, le conseil d'administration statue et notilie sa décision 
à l'intéressé, Ce défaut de décision dans le délai ci-dessus sera 
considéré comme un refus. 

Le refus tacite ou la décision portant refus de la démission 
d'un sociétaire peut faire l'objet d'un recours devant l'assem- 
blée générale sans préjudice d'une action éventuelle devant le 
tribunal civil compétent, 
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Article 563. 


Lorsqu'un sociétaire décède, donne sa démission, est exclu, 
interdit, pus en faite, en état de déconfiture ou lorsqu'il y à 
dissolution de la communauté conjugale, la société n'est pas 
dissoute, elle continue de plein droit entre les autres socié- 
lutres 

Les herlers ou la veuve non héritire d'un sociélaire 
peuvent êlre admns en remplacement du sociétaire décédé, 
sous reserve de l'indivisibitié des parts sociales stipulée à 

Article 


aux dispositions de l'article en cas de 
relraile acceplee pour quelque cause que ce soit ou d'exclusion, 
Le peut prétendre au remboursement de ses parts 
de capiial soctal, 
st la démission acceptée résulle d'une cessation 
de bail onu d'exploitation, d'un changement de domicile ou 
d'une cause de force majeure, le conseil d'administration peut 
décider, SA a heu, d'accorder une indemnité au sociétaire 
dénussionnaire, Dans laffirmative, if en fixe le chiffre, sans 
que lindemiuté pisse excéder le montant desdites parts 
intereis dus sur ces parts et des ristournes qui 
peuvent Lui revenir, Le conseii fixe également l'époque à 
laquelle le payement de ces sommes pourra être fait. 

lout membre qui cesse de faire partie de la société à un 
Uülre quelconque resle tenu pendant cinq ans et pour sa part 
telle qu'elle est délerminte par l'article 5, envers ses 
cosociélaitres et envers les tiers, de toutes les dettes sociales 
existant au moment de sa sortie et cela sans préjudice, le cas 
ccheant, des engagements solidaires contractés, soit auprès de 
l'Etat represente par la caisse nalionale de crédit agricole, soit 
aupres des caisses de crédit agricole mutuel, soit, au cas où 
la societé à bénéficié d'un prêt sur les disponibilités du fonds 
forestier national, auprès de l'Etat représenté par le ministre 
de lagrtentture. 

Les clauses au présent arlicle sont applicables, s'il y a lieu, 
aux heriliers ou ayants droit du socictaire décédé. 


le 


foulefois, 


Article 565. 


En aucun cas, un ancien sociétaire, mi son héritier où ayant 
droit ne peut provoquer l'apposilion des scellés sur les biens 
ou valeurs de la société, ni en demander le partage ou la lici- 
talon, mt s'imnnscer en aucune façon dans les affaires sociales. 


Article 566. 


L'exelusion d'un sociélaire peut être prononcée par le conseil 
d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
sociétaire à été condamné à une peine criminelle, s'il a nui 
sérieusement ou tenté de nuire à la société par des actes 
injustuiés où S'il a falsitié les produits qu'il a apportés à la 
coopérative, 

Le conseii d'administration ne peut délibérer valablement à 
cet égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers 
de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux 
üers des voix des administrateurs présents. 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours devant 
l'assemblée générale dans les deux ans qui suivent la date 
de nolilication à l'intéressé, 


CHAPITRE IV 
Administration. 
Sacrlon — Administralcurs. 


Article 567. 


Les sociétés coopératives agricoles sont administrées gratui- 
tement, sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'administration, le cas échéant et sur leur demande, 
des frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions 
et de l'attribution éventuelle à l'administrateur spécialement 
chargé d'exercer une surveillance effective sur la marche de la 
société d'une indemnité compensatrice du temps passé, fixée 
chaque année par l'assemblée générale, 


Article 568. 


Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles sont 
nommés parmi les sociétaires par l'assemblée générale, 

doivent: 

1° Etre de nationalité française ; 

2e N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 
du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et ka déchéancs 
du droit de gérer et d'administrer une société ; 

3e Ne pas participer directement ou indirectement d'une façon 
habituelle ou occasionnelle, à une activité concurrente de celle 
de la coopérative ou des unions de coopératives auxquelles 
celte dernière est adhérente, 


Le nombre des administrateurs doit être fixé par les statuts 
et ne peut être inférieur à trois. 

Sous réserve des dérogations admises par le ministre de l'agri- 
culture ou le préfet, après avis du comité d'agrément compé- 
tent, dans les sociétés coopératives agricoles comptant plus de 
cinquante sociétaires, les ascendants, les descendants et collh- 
téraux au deuxième degré, ne peuvent être simultanément 
membres du conseil d'administration. 

L'élection des membres du conseil d'administration a lieu au 
scrutin secret lorsque le conseil d'administration le décide ou 
iorsqu'il est demandé avant l'assemblée générase ou dans le 
cours de celle-ci par un ou plusieurs sociétaires. 


Article 569. 


Les administrateurs sont nommés pour deux, trois ou quatre 
ans et renouvelables par moitié, tiers ou quart tous les ans; 
les statuts fixent la durée de leur mandat et le rythme de leur 
renouvellement. 

Les premières séries sont désignées par le sort, le renouvel- 
lement se fait ensuite à l'ancienneté. 

En cas de décès, démission ou départ pour toute autre cause, 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration 
peut procéder provisoirement à leur remplacement; cette 
facuité, toutefois, n'est laissée au conseil d'administration que 
si, au cours d'un exercice, le nombre des vacances n'atteint 
pas la moitié du nombre statuaire des administrateurs. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la 
plus prochaine assemblée générale, Chaque membre ,ainsi 
nommé achève le temps de celui qu'il a remplacé. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié du nombre sta- 
tuaire des administrateurs, il y a lieu de convoquer extraordi- 
nairement une assemblée générale. 


Article 570. 


Conformément aux règles du droit comœüun, les administra- 
teurs sont responsables, individuellement ou solidairement, sui- 
vant les cas, envers la société ou envers les tiers, des fautes 
qu'ils auraient commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée 
de son mandat, d'un nombre de parts fixé par es statuts de la 
société. 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes 
de leur gestion, même de ceux qui leur seraisnt exclusive- 
ment personnels. Elles sont inaliénables et, s'il à élé delivré 
des certificats correspondants, ceux-ci sont frappés d'un 
timbre indiquant leur inaliénalulité et déposés au siège social, 

Tout membre du conseil d'administration peut être révo- 
qué par l'assemblée générale. 


Article 571. 


Le conseil d'administration se réunit ausst souvent que 
l'intérêt de la société l'exige, sur la convoration du président 
ou, en cas d'empêchement, sur celle de l'un des vice-précideats, 
ou encore toutes les fois que le tiers de ses membres en fail 
la demande, 
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Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit 
réunir au moins la moitié de ses membres en exervice. 

Sauf dans le cas prévu à l'article 566, les délibérations sont 
prises à la majorité des membres présents. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voler par procuration au sein du conseil. 


Article 572. 


Le conseil d'administration est chargé de la gestion de la 
socicté et doit assurer le bon fonctionnement de celle-ci. 

Sans aucune hmitation autre que celle des pouvoirs et attri 
butions expressément réservés aux assemblées générales par 
le présent titre ou, s'il y a lieu, par les statuts de chaque 
coopérative, le conseil d'administration dispose des pouvoirs 
les plus étendus. 

Le président du conseil d'administration représente la socicté 
en justice, tant en demandant qu'en défendant. 

C'est à sa requête ou contre lui que doivent être intentées 
toutes actions judiciaires. 


Article 573. 


Le conseil d'administration peut conférer des délégations 
de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres. Il peut, en 
outre, pour un ou pluseurs objets déterminés, conférer des 
tuandats spéciaux à des sociétaires non administiateurs ou 
à des tiers. 


Article 574. 


Le conseil d'administration peut nommer un directeur qui, 
s'il fait partie de la société, ne doit pas être membre du 
conseil. 

Le directeur exerce ses fonct.ons sous la direchon, le contrôle 
et la surveillance du conseil d'administration qu'il représente 
vis-à-vis des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été 
confiés. 

Sa rémunéralon anauelle est arrèlée par le conseil d'admi- 
nistration qui détermine aussi les autres avantages qui peu- 
vent lui être accordés, et, eventuellement, un pourcentage sur 
les excédents nets restant après dotation des réserves. Fn 
aucun cas, il ne peut être alloué un pourcentage sur le chiff:e 
des opérations réalisées par la société. 

Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative 
agricole : 

1° s'il exerce directement ou par personne interposte une 
activité industrielle ou commerciale ; 

2e s'il a fait l’objet d'une des condamnations visées à l'arti- 
cle 6 du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d’administrer une société, 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le ministre de 
l'agriculture, apres avis favorable du comité central d'agrément 
prévu à l'artiele 595, les fonctions de directeur de la coopéra- 
tive ou de gérant de ses annexes ne peuvent élre confiées 
à une personne dont le conjoint ou les ascendants, descendants, 
collatéraux au deuxième degré, ou leurs conjoints, exercent 
une activité concurrente de celle de la coopérative dans la 
circonscription de cette dernière ou dans les cantons limi- 
trophes. 


IL — Commissaires aux comptes. 
Article 575. 


L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année un 
ou plusicurs commissaires qui ont mandat de vérifier les 
livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, 
de contrôler la régularité et la sincérité des inventaires et des 
bilans, ainsi que l'exactitude des informations données sur le 
compte de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

Hs peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérifica- 
tions ou rontrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 


Is peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assemblée 
générale. Is sont rééligibles. 

Lorsque le chiffre d'affares de l'exercice précédent d'passe 
20 millions de franes, un des commissaires doit être obl'ga- 
tuirement désigné pour trois ans et, soit agréé par la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel à laquelle la coopérative 
est affiliée, soit choisi sur la liste des commissaires agréés 
par la cour d'appel ou parmi les membres de l'ordre national 
des experts comptables et comptables agréés, Ce choix doit 
être accepté par la caisse nationale de crédit agricole, agis- 
sant par délégation du ministre de l'agriculture, lorsque la 
coopérative à fait appel au concours du erédit agricole et 
que le chiffre d'affaires dipasse 100 millions de franes. 

Les chiffres d'affaires prévus à l'alinéa préédent peuvent 
être modifiés par décret pris sur le rapport du ministre de 
lagriculture et du ministre des finances et des af'aires éco- 
POI 

Les coopératives et un'ons de coopératives agricoles peuvent 
êlie dispensées de ces obligations par le ministre de l'agri- 
cullure où le préfet, sur avis du comilé d'agrément 
prévu à l'article 545, après présentation de trois rapports suc- 
cessifs et annuels établis par une fédération astéée pour 
effectuer la revision comptable et finanr.ère dans les condi- 
lions prévues à l'article 600, 


Article 576. 


Ne peuvent cho;sis comme commissaires : 


1° Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusive- 
ment ou le conjoint des admunistrateurs ; 


2° Les personnes recevant sous une forme quelconque à 
ra son de fonctions autres que celles de commissaire, un salaire 
ou une rémunutralion des administrateurs de la société ; 


Je Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant on d'administrateur est interdite où qui sont déchnes 
du droit d'exercer cette fonction; 


4° Les conjoints des personnes ci-dessus visées. 


Si l’une des causes d’incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses 
fonctions et en informer le conseil d'administration au pus 
tard quinze jours après la survenance de cette incompatibilité, 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au 
apport d'un commissaire nommé ou demeuré en fonctions 
contrairement aux dispositions qui pré èdent, ne peuvent être 
annulées du chef de la violation de ces disposit ens, 

A défaut de nomination des commissaires par l'assemblée 
générale ou en e2s d'empêchement où de refus d'un ou plu- 
sieurs des commissaires nommées, il e-t procédé à leur nomi- 
hation ou à leur remplacement par ordonnance du président 
du tribunal civil du siège de la société statuant en référé à 
la requête du président où de tout autre adiwinistrateur, 


SECTION II. — Pénalités. 


Article 577. 


En cas de violation des conditions formulées au 1° et au 39° 
de l'alinéa 2 de l'article 568 et de la condition formulce au 1° 
de l'alinéa 4 de l'article 574, les administrateurs ou directeurs 
de sociélés coopératives sont passibles des pénalités prévues 
à l'article 33 de Ja loi du 24 juillet 1867. 

En cas de violation de la condition formulée au 2° de l'ali- 
néa 2 de l'article 568 et reprise au 2° de l'alinéa 4 de l'arti- 
cle 574, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
l'alinéa précédent sont passibles des pénalités prévues à l'ar- 
ticle 8 du déeret du 8 août 1935 iustituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une socictf. 

Toute violation des dispositions de l'article 576 est passible 
de l'amende prévue par l'article 33 de la loi du 2% juillet 1867, 
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Section IV. — Assemblées générales, 


Article 578. 


L'assemblée générale ordinaire réunit tous les sociétaires de 
la coopérative, 

Flle doit être convoquée au moins une fois par an, dans les 
six mois qui suivent la cloture de l'exercice, afin d'examiner 
les comptes. Elle doit l'être également lorsque le cinquième 
au moins des membres de la société en font la demande écrite 
ou lorsque le conseil d'administralion ou les commissaires aux 
comptes l'estiment nécessaire, 


Article 579. 


La convocation À l'assemblée doit être publiée au moins 
quinze jours avant la date fixée dans un journal d'annonces 
leuales du département où de l'arrondissement où se trouve 
le siège social. L'insertion doit contenir l'ordre du jour, le 
Leu, la date et l'heure de l'assemblée, 

Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonscrip- 
‘on ne dépasse pas le territoire d'une commune et des com- 
munes limitrophes, l'insertion prévue à l'alinéa précédent peut 
être remplacée par l'aftichage, dans le mème délai, de la 
convocation à la porte princinale de la mairie du siège social 
et de la mairie de chacune des autres communes comprises 
dans la circonscriplion, 

lidépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévu ei- 
dessus, il est adressé à chaque sociélaire, quinze jours au 
moins avant la date de la réunion, une convocalion  indivi- 
duelle indiquant le heu, la date, l'heure et l'ordre du jour 
de l'assemblée. 

La convocation individuelle peut consister dans l'envoi à 
chaque sociétaire d'un exemplaire d'un journal ou d'un bul- 
lelin sur lequel elle figure. 

A partir du quinzième jour précédant l'assemblée générale 
devant laquelle ils seront présentés, tout sociélaire peut pren- 
dre connaissance, au siège social ou au siège de chaque sec- 
lion où annexe de la coopéralive, des rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux comples ainsi que 
du bilan de l'exercice écoulé, L'insertion, l'affichage et la con- 
vocation individuelle devront mentionner la faculté offerte aux 
sucielaires, 

Dans toutes les assemblées générales, chaque membre pré- 
sent où représenté ne dispose que d'une voix, quel que soit 
lé nombre des parts qu'il possède, 

Les statuts des unions de coopératives peuvent attribuer à 
chacune des coopératives où unions de coopératives adhé- 
rentes un nombre de voix déterminé en fonction, soit de l'effec- 
Uf de leurs membres, soit de l'importance des affaires trai- 
tes avec l'union, soit d'un cumul de ces deux critères, et 
qui leur soit au plus proportionnel, Dans une union compre- 
nant plus de deux groupements coopéralifs adhérents, aucun 
d'eux ne pourra dispeser de plus des deux cinquiémes des 
voix à l'assemblée générale, 

Le sociétaire empêché peut donner mandat de le représen- 
ter à l'assemblée générale, Le mandataire doit être un autre 
sociétaire où le conjoint du mandant, Le conjoint du mandant 
ne peut représenter que celui-ci. Le sociétaire mandaté par 
d'autres socictaires ne peut disposer que de cinq voix au Imaxi- 
muim, la sienne comprise. 

Toutefois, lorsqu'en application des dispositions de l'arti- 
ele 581, une assemblée générale est précédée d'assemblées de 
section, le sociétaire mandaté à l'assemblée plénière ne peut 
disposer que de deux voix au maximum, la sienne comprise. 

Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille 
de presence indiquant pour chacun des socielaires son nom, 
son domicile et, si l'assemblée n'a pas été précédée d'assem- 
bites de section, le nombre de parts dont il est porteur, Cette 
feuille de présence est émargée par les sociétaires et certifiée 
exacte par les membres du bureau de l'assemblée, 

Flle est annexée au procès-verbal avec les mandats ci-dessus 
mentionnées, 


Article 580. 


L'assemblée générale ordinaire peut délibérer si le tiers des 
sociétaires est présent ou représenté. 

L'assemblée générale extraordinaire délibère sur les modif- 
cations ‘des statuts, sur la réduction du tapilai, sur la dissolu- 
lion ou sur la prolongation de la société. Elle doit être com- 
posée d'un nombre de membres présents ou représentés au 
moins égal à la moitié de celui des sociétaires inserils à la 
date de la convocation. 

Lorsque les diverses conditions prévues ci-dessus ne sont 
pas réalisées, une deuxiéme convocation est faite dix jours 
avant la date de la nouvelle réunion suivant les mêmes règles 
que la première en indiquant la date et les résultats de la pré- 
cédente assemblée. 

La deuxième assemblée délibère valablement, quel que soit 
le nombre des membres présents ou représentés. 

Dans les assemblées générales ordinaires, les décisions sont 
prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Dans les assemblées générales extraordinaires, les décisions 
sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents 
ou représentés, 

Les règles posées ci-dessus s'appliquent à toutes les assem- 
blées générales, qu'elles soient ou non précédées d'assemblées 
de section, 


Article 581. 


Lorsqu'en raison de l'élendue de la circonscription de la 
coupéralive il y a lieu de craindre des difficultés pour la réu- 
nion des quorums prévus à l'article 580, les statuts peuvent 
prévoir des assemblées de section. 

Le nombre et la circonscription des sections sont fixés par 
décision de l'assemblée générale et inscrits dans le règlement 
intérieur. 

Lorsque, au cours de deux années consécutives, les assemblées 
générales d'une coopérative dont le nombre de sociétaires est 
supérieur à mille ou dont la circonscription dépasse l'arron- 
dissement n'ont pas réuni le quorum prévu à l'article 580, 
fe alinéa, celte coopérative doit, dans l'année qui suit, modi- 
lier ses staluts et inslituer des assemblées de section. 

Le nombre et la circonscription des sections peuvent être 
modifiés par le préfet où par le ministre de l'agriculture après 
avis du comité départemental ou du comité central d'agrément 
institués à l'article 595. 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un 
administrateur désigné par le conseil d'administration. Elles 
font l'objet d'un procès-verbal relatant notamment la compo- 
silion du bureau, les noms et prénoms des délégués à l'assem- 
blée générale plénitre désignée par l'assemblée de section. 

Les procès-verbaux et les feuilles de présence des assemblées 
de section certifiés exacts par le délégné du conseil d'admi- 
histration sont annexés au procès-verbal de l'assemblée plé- 
nière. 

Les délégués de section sont élus au serutin secret lorsque 
le conseil d'administration le décide, lorsque ce mode de scru- 
lin est demandé, soit avant l'assemblée de section, soit dans 
le cours de celle-ci, par un ou plusieurs sociétaires. Leur 
nombre, qui ne peut être inférieur à trois, doit être proportion- 
nel au no“abre des sociétaires présents ou représentés, la 
proportion devant être fixée par le règlement intérieur de la 
socicté, 

Ils représentent la section à l'assemblée générale plénière 
de la société où ils disposent chacun d'une voix. 

Les assemblées de section délibèrent valablement quel que 
soit le nombre des présents ou représentés. 

Les assemblées de section peuvent, en outre, procéder à la 
désignation d'un ou plusieurs sociétaires chargés d'une façon 
permanente, entre deux assemblées générales, de représenter 
les intérêts des coopéraleurs de la section auprès du conseil 
d'administration. 
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Article 582. 


L'assemblée générale ordinaire annuel'e doit, après lecture 
des rapports du conseil d’adnunistration et des commissaires 
aux comptes, examiner, approuver où rectifier les comptes, 
fixer l'intérèt à servir aux parts, déterminer le montant et les 
modalités de répartition des æistournes, procéder à la nomina- 
tion des administrateurs et des comimissaires aux comptes, 
constater les diminutions de capital visées aux articles 539 et 
160, décider et constater les augmentations de capilal visées a 
l'article 559, délibérer sur toutes autres questions ligurant à 
l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration; il 
doit comporter toute question présentée audit conseil six semai- 
nes an moins avant la convocation de l'assemblée générale sur 
proposition écrite revêtue de la signature d'un dixitine au 
du nombre tutal des sucictaires. 


Article 583. 


A la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration 
établit un inventaire, un compte de pertes et prolits et un 
bilan. 11 établit, en outre, un rapport aux sociélaires sur la 
marche de la société pendant l'exercice écoulé, 

L'inventaire, le bilan et le compte de pertes et profits doivent 
être mis à la disposition des commissaires quarante jours au 
moins avant la date de l'assemblée générie. 

Les commissaires établissent un rapport dins lequel ils ren- 
dent compte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat 
qu'elle leur a confié et doivent signaler les irrégularités et 
inexactitudes qu'ils auraient relevées. 

La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n’a 
pas été précédée de la lecture du rapport des commissaires. 


Article 584. 


Le bilan et le compte de pertes et profits présentés à l'as- 
semblée géntra!'e doivent être établis conformément aux règles 
posées par le plan comptable adopté par le conseil supérieur 
de la coopération agricole et le conseil supérieur de la compta- 
buité, 

Article 585. 


Après dotation des réserves légale et facultatives et provi- 
sions diverses par décision de l'assemblée générale et, s'il y a 
lieu, fixation d'un intérêt aux parts socia'es, le reliquat des 
excédents annuels ne peut être réparti entre les sociétaires que 
pr'oporlionnellement aux opérations qu'ils ont réalisées avec la 
cuopéralive et suivant les modalités prévues par les statuts, 

La répartition est décidée par l'assemblée générale sur prupo- 
ésilion du conseil d'administration. 


Article 586. 


I est fait annuellement sur les excédents nets un prélève- 
ment d'un dixième affecté à la formation d'un fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand le fonds de ré- 
serve atteint une somme correspondant au montant du capital 
social. 

Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir, en outre, 
la constitution de fonds supplémentaires de réserve auxquels 
sont affectés des préèvements spéciaux sur les exçgédents de 
recelles. 

En aucun cas, les réserves quelles qu'elles soient, ne peu- 
vent étre partagées entre les sociétaires, 


Article 587. 


La comptabilité des sociétés coopératives agricoles doit, 
nonobstant leur caractère civil, être tenue conformément aux 
articles 8 à 11 du code de commerce et selon les règles postes 
par le plan comptable adopté par le consei; supérieur de la 
-— agricole et par le conseil supérieur de la compta- 

ilité. 


CHAPITRE V 
Liquidation. — Dissolulion. 
Article 588. 


En cas de perte des trois quarts du capital social augmenté 
des réserves non affectées, une assemblée générale extraordi- 
naire doit se prononcer sur la dissolution de la société, Sa réso- 
lution doit étre publiée dans les trente jours dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales dans le département 
ou l'arrondissement où la société à son sitge. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut 
demander la dissolution judiciaire de la coopérative. 


Article 589. 


En cas de dissolution anticipée, de mème qu'à l'expiration 
de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidation; elle nomme un ou plusieurs 
liquidateurs ou confie la liquidation aux administrateurs en 
exercice. Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée 
se continuent comme pendant l'existence de la société, 

Toutes les valeurs de la société sont réalisées par les liqui- 
dateurs qui disposent à cet effet des pouvoirs les plus étendus. 


Article 590. 


En cas de dissolution de la société coopérative on d’une 
union de coopératives, l'excédent de l'actif net sur le capital 
social est obligatoirement dévolu à d'autres coopératives agri- 
coles où uaions de coopératives où à des œuvres d'intérêt 
général agricole. Cette devolution doit être approuvée par l'an- 
torité habilitée à donner l'agrément après avis du comité 
d'agrément prévu à l'article 545. 

Toutefois, en cas de dissolution d'une union de coopératives, 
l'excédent d'actif net sur le capital social peut être dévolu aux 
sociétés faisant partie de l'union au moment de la dissolution, 
Cette dévolution doit être approuvée comme ci-dessus, 


Article 591. 


Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le mon- 
tant du capital social Jui-mème, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers, qu'à l'égard des sociétaires eux-méimes, divisées 
entre les sociétaires proportionnellement au nombre de parts 
du capital appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, et sous réserve des dispositions des articles 656 
et 7322, la responsabilité de chaque sociétaire demeure limitée 
en tout état de cause à cinq fois le montant des parts de capi- 
lal social qu'il possède, y compris le montant desdites parts. 


CHAPITRE VI 
Contrôle et sanctions pénales. 


Article 592. 


Le terme de « coopérative », employé avec l'un des qualifi- 
catifs  « agricole », « paysanne », «rurale » où « forestière », 
ainsi que toutes dénominations de nature à laisser entendre 
qu'il s'agit d'une coopérative agricole, sont réservés aux orga- 
nismes agréés conformément aux di-positions du présent titre ; 
ils peuvent seuls les utiliser dans leur dénomination, publi- 
cité, marques, emballages et tous autres documents. 

Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions 
du présent titre peuvent constituer entre eux des groupements 
portant le titre d’ « unions de coopératives agricoles » ou de 
« fédérations de coopératives agricoles », Ces unions ou fédé- 
rations peuvent comprendre des coopératives agricoles fonc- 
tionnant régulièrement en Algérie et dans les territoires de 
l'Union française. 

Dans les factures. annonces, publications et tous autres docu- 
ments provenant de coopératives agricoles, d'unions de coopt- 
ralives agricoles onu de fédérations de coopératives agricoles, la 
dénomination sociale doit être précédée ou suivie des mots 


écrits en toutes leltres: « coopiæative agricole » où « union de 
coopératives agricoles » où « fédération de coupératives agrico- 
les ». Sauf pour les fédérations non soumises à agrément, cette 
dénomination doit, en outre, être suivie du numéro d'intmatri- 
culatien visé à l'article 397. 


Article 593. 


Toute infraction aux disnositions des alinéas 1° et 2 de l'arti- 
ce 52 est punie des peines prévues aux articles 479 et 480 du 
code pénal. 

En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 4.000 F à 2? millions 
de francs où de l'une de ces deux peines seulement. Le tri- 
bumal peut, en outre. ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive de l'établissement, 

Les décisions du tribunal correctionnel sont aux frais des 
condamnés, publiées duns un journal habilité à recevoir les 
annonces légales dans le département où la société a son siège 
et affichées à la mairie du siège de 


Article 594. 


Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné, au siège de 
la socitté. connaissance des statuts où qu'il lui en soit délivré, 
à ses frais, copie certilite. 


Article 595. 


W est institué un conseil supérieur de la coopération agri- 
co'e, un comité central d'agrément des coopératives agricoles 
et des conutés départementaux d'agrément des coopératives 
agrico;es, 

Le conseil supéeieur de la coopération agricole est consulté 
par le ministre de l'agriculture sur toutes les questions imtéree- 
sant la coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à 
eXAIHEN, 

Un règlement d'administration publique détermine la compa- 
sition et les conditions de fonctionnement du conseil supérieur 
de la coopération agricole et des comilés d'agrément. 


Article 596. 


Sont agréées par arrèté du ministre de l'agriculture, après 
avis du comité central d'agrément, les unions de coopératives 
agricoles et les uaions mixtes visées à l'article 552 du présent 
titre, quelle que soit leur circonsæiption, ainsi que les coopé- 
ratives agricoles dont la circonseription et au moins égale 
à celle du département ou dépasse les limites de ce départe- 
ment 

Sont agréées par arèté du préfet dn département où se 
trouve le siège social, après avis du comité d'agrément, les 
coopératives dont la circonscription est inféricure à celle du 
département, 

L'agrément ne peut être refusé que dans les cas d'irrégula- 
rités des formalités de constitution, de maintien de statuts non 
conformes aux statuts types élaborés par le conseil supérieur 
de la coopération agricoie et homolognés par le ministre de 
l'agriculture et dans le cas où la coopéritive n'observerait pas 
les prescriptions législatives ou rég'ementaires qui Jui sont ap- 
plicables. 

L'agrément donné est retiré si la coopérative ou l'union cesss 
ultérieurement de respecter ces prescriptions; il peut être éga- 
lement retiré dans les conditions fixées à l'article 599, 

L'agrément est considéré comme acquis aux organismes qu 
en ont réguliérement fait la demande et qui ont déposé les 
pièces nécessaires pour l'examen de leur dossier au secrétariat 
du comité d'agrément compétent si aucune notification de décs- 
sion ne leur a été adressée dans le délai de deux mois à partir 
de la date de ce dépôt, Ce dé;ai est porté à quatre mois pour 
les coopératives relevant du comité cen'ral d'agrément et pour 
les unions de coopératives 

Un mois avant la réunion constitutive de toute coopérative 
ou union de coopératives, le fondateur doit déclarer son projet 
au secrétariat du comité d'agrément intéressé en justifiant des 
possibiltés d'activité de la société projetée et de son intérêt 
économique, Lors de la convocation de l'assemblée constitutive, 
un représentant du comité d'agrément sera convoqué, 
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Pour les coopératives agricoles agréées après la date d'homo- 
logation des statuts types mentionnée ci-dessus, l'agrément 
peut étre refusé, outre les cas prévus au troisième alinéa, lors- 
que deux coopératives de même objet fonctionnent déjà dans 
le secteur intéressé, 


Article 597. 


En cas de refus d'agrément par le méfet, les organismes inté- 
ressés peuvent former ua recours devant le ministre de l'agri- 
culture, qui se prononce dans le délai de quatre mois après avis 
du comité central d'agrément, 

En outre et pour les coopératives visées à l'article 596, sep- 
ticme alinéa, tout arrêté préfectoral pris sur avis d'un comité 
départemental d'agrément peut faire l'objet d'un recours devant 
le ministre de l'agriculture dans le délai d'un mois à partir de 
la date de publication par toute coopérative justifiant qu'il lui 
porte préjudice où par tout membre du comité départemental 
d'agrément. Le recours est suspensif. Le ministre statue dans 
un délai de quatre mois, après avis du comité central d'agré. 
ment, 

Les listes de coopératives et unions de coopératives agréées 
et de celles avant fait l'objet d'un retrait d'agrément sont 
publiées au Journal officiel dans un délai de six mois à dater 
de l'agrément où du retrait d'agrément, Un numéro d'imma- 
triculation est attribué à chaque organisme agréé, 


Article 538. 


Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont sou- 
mises au contrôle du ministre de l'agriculture. 

Elles sont également tenues de produire leur comptabilité et 
les justifications nécessaires tendant à prouver qu'elles fone- 
tionnent conformément aux dispositions du présent titre, à toute 
réqu sition des inspecteurs des finances et des agents de Padmie 
nistration des finmices ayant au moins le grade de contrôleur, 
receveur contrôleur ou inspecteur, 


Article 599. 


Lorsque le contrôle institué par l'article précédent fait appa- 
raitre soit l'inaptitude des administrateurs, soit la violation des 
dispositions législatives, réglementaires ou statutaires, soit la 
méconnaissance des intérèts du groupement, une assemblée 
générale extraordinaire peut être convoquée par le préfet pour 
les coopératives agréées par lui et par le ministre de l'agricul- 
ture pour les autres coopératives. 

Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée appa- 
raissent inopérantes, le ministre de l’agriculture peut prononcer, 
après avis du comité central d'agrément, la dissolution du con- 
seil d'administration et nommer une commission administra- 
tive provisoire, Cetle nomination est faite sur la proposition de 
la caisse nationale de crédit agricole lorsqu'il s'agit d'une 
coopérative où d'une waion ayant obtenu soit une avance de 
l'Etat représentée par la caisse nationale de crédit agricole, soit 
un prêt d'une caisse de crédit agricole mutuel. 

Si après un délai d'un an suivant la désignation du nouveau 
conseil, le fonctionnement normal de la coopérative n'a pas élé 
rélabli, une décision de retrait d'agrément peut être prise à son 
égard par le ministre de l'agriculture, après avis du comité cen- 
ral d'agrément. 


CHAPITRE VII 


Fédérations de coopératives. 
Article 600. 


Les coopératives agricoles et leurs unions peuvent constituer 
entre elles des fédérations de coopératives ou d'unions de 
coopéralives régies, soit par le titre I du livre IN du code 
du travail, soit par la loi du 1° juillet 1901. 
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Pour faciliter leur gestion et la tenue de leur comptabilité, 
les coopératives agricoles et unions de coopératives agricoles 
peuvent s'affiher à une fédération de leur choix agréce à cet 
effet par le ministre de l'agriculture, après avis du comité 
central d'agrément prévu à l'article 595, 


Article 601. 


Les fédérations de coopératives ou d'unions de coopératives 
agrico.s ont pour objet: 

1° De défendre les intérêts matériels et moraux des coopéra- 
tives ou des unions de coopératives adhérentes ; 

2 De régler amiablement tous différends pouvant intervenir 
entre organisations coopératives, nolamment en ce qui con- 
cerne le chevauchement des zones d'action de chacune d'elles; 

3e De faire toute propagande favorable au développement de 
la coopération agricole sous toutes ses formes ; 

4° De faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition 
des coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et le fonce- 
tionnement des coopératives agricoles et de leurs unions, et 
si elles ont été agréées spécialement à cet effet, conformément 
aux dispositions de l'article 600, assister les coopératives et 
umons de coopératives adhérentes qui en exprimeront le désir 
dans leur gestion complable et financitre, 


CHAPITRE 


Dispositions diverses. 
Article 602. 


Dans un délai de dix-huit mois à compter de la date d'homo- 
logation des statuls-tvpes prévus à l'article 396, les sociétés 
coopérauves agricoles et Icurs unions doivent mettre leurs 
slatuts en concordance avec les présentes disposilions et sou- 
mettre les statuts modiliés au comité d'agrément compétent. 


Article 603. 


L'adaptation des statuts des coopératives ou d’unions exis- 
tantes aux dispositions du présent titre peut être valablement 
décidée par une assemblée génctrale ordinaire réunissant le 
sixième au moins des membres inscrils à la date de convo- 
cation, 


Article 604. 


Les coopératives agricoles et leurs unions sont régies, pour 
tout ce qui n'est pas réglé par le présent titre, par la loi du 
10 septembre portant statut de la coopération, par les 
dispositions du titre IX du livre HE du code civil et par celles 
du titre Hi de la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés, 


TITRE 


Des sociétés d'intérêt collectif agricole. 
Article 605. 


. Les sociétés d'intérêt colectif agricole peuvent se constituer, 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par 
les articles 1832 et suivants du code civil, soit dans les formes 
prévues par la loi du 24% juillet 1867 et les lois ultérieures pour 
les sociétés anonymes. 

Ces sociétés ont pour objet, suit de procéder à la fabrication 
de toutes matières, de tous produits ou instruments utiles à 
l'agriculture, à l'exécution de travaux agricoles d'intérêt col- 
lectif, soit de doter une région ou une agglomération rurale 
d'installations modernes d'intérêt collectif telles qu'abattoirs 
industriels, entrepôts frigorifiques, réseaux électriques, réseaux 
ferrés, ete, soit d'accomplir pour leur compte ou de faciliter 
à leurs membres toutes opérations relatives à l'entretien et à 
l'amélioration de l'habitat rural, 


Articles 606 à 608. 


Article 609. 


Dans la limite maximum de 30 p, 100 du nombre total des 
sociélaires et des usagers, les sociétés d'intérêt collectif agri- 
cole sont aidorisées à parmi les usagers, d'autres per- 
sonnes que les agriculteurs. 

Ces usagers pourront eux-mémes devenir sociétaires pourvu 
qu'ils s'engagent à rempliz Jes ob'igalions statutaires et dans 
la limite maximum de 30 p. 100 du nombre des sociclaires agri- 
culteurs, 

Les limitations imposées par les deux alinéas précédents ne 
s'appliquent pas aux sociétés d'intérêt collectif agricole conces- 
sionnaires d'un service publie, ces dernieres demeurant régies 
par le dernier alinéa de lartic'e 19 du règlement d'administra- 
lion publique du 9 février 1921 pris pour l'application de la loi 
du 5 août 1920 relative au crédit mutuel et à la coopéralion 
agricoles. 


TITRE IV 


Organismes de jardins familiaux. 
Article 610. 


Les associations de jardins ouvriers, qui ont pour but de 
rechercher, aménager et répartir des terrains pour meltre à 
la disposition du chef de famille, comme tel, en dehors ds 
toute autre considération, les parcelles de terre, que leurs 
exploitants cultivent personnellement, en vue de subvenir aux 
besoins de leur fover, à l'exclusion de tout usage commercial, 
doivent se constituer sous la forme d'associations déclarées 
ou reconnues d'utilité publique con'ormément à la loi du 
juillet 1901. 


Article 611. 


Article 612. 


Les organismes de jardins familiaux visés à l'article 610 pente 
bénéficier de subventions annuelles qui tiennent compte 
du nombre de jardins nouveaux créés ainsi que des frais enga- 
gés pour les terrains qu'ils répartissent, Les conditions d'attri- 
bution sont précisées pur un arrété conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances. 

Toute personne qui, en vue d'obtenir les subventions prévues 
à l'alinéa précédent aura sciemment fourni des renseignements 
inexaets ou prêté son concours à des déclarations frauduleuses 
sera tenue d'en effectuer le remboursement et devra, en outre, 
verser une contribution égaie à cinq fois le montant des subven- 
lions touchées, 


Un même organisme de jardins familiaux, dans la mesure où 
son objet social correspond à plusieurs des buts définis aux 
articles G10 et G11, peut bénélicier simultanément des avan- 
tages prévus au présent article, aux aitieles 48, 49 et 96 du 
présent code et de ceux prévus au code général des impôts, 


Article 613. 


Les organismes de jardins familiaux vists à l'article G10 
peuveut, en vue d'acquérir le terrain nécessaire à la réalisation 
de leur objet social, bénéficier des dispositions prévues au 
livre V du présent code, 

Ces organismes peuvent également bénéfivier des dispositions 
prévues aux articles 196 et suivants du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, s'ils ont été constitués sous la forme de 
sociétés prévues aux articles 173 et suivants de ce code avant 
le 1% juin 1955, et s'ils ont reçu à ce titre des avances de 


l'Elat, 


2528 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISÉ 


2 Septembre 15 


LIVRE V 
CREDIT ACRICOLE 


Articles 614 à 616. 


Article 617. 
Les collectivités qui peuvent s'affilier aux caisses de crédit 
agricole mutuel sont: 
Les ivles 
2 Les asso iations syndicales ayant un objet exclusivement 
agriruie, leurs unions el les associations form icres, 


coopéralives agricoles et leurs unions; 


Les socictés d'intérêt coleclif agricole; 

4° Les syndicats professionnels agricoles, les sociétés d'éle- 
vage, les associations agrivoles recomnues par la loi et dépen- 
dant du minisicre de l'agriculture ayant pour objet de favo- 


riser La production agicole, ainsi que leurs unions et 
féder ition 

5° Les caisses d'assurances et de réassuranres mutuelles 
agricol et les caisses muiuelles d'allocations familiales agri- 


caisses d'assurances sociales agricoles, ainsi que les 
e vieillesse agricole ; 


coles, 
caisses d'assuran 

6° Les organismes de jvrdins familiaux ; 

7° Les sociétés civiles de personnes ayant pour objet l'exploi- 
lation en commun de biens agricoles et forestiers et la 
en œuvre des produits de ces exploitations, constituées entre 
exploilants de tels biens et, éven'uellement, leurs employés 
el ouvriers; 

Les chunmbres d'agricullure et l'asscmlite permanente des 
présidents des chambres d'agriculture ; 

9e Les communes, syndicats de communes et départements ; 

10 Les établissements d'ensegnement, de formation profes- 
Sionnelle où d'éducation agricoles et in<'ituts de recherches 
agronomniques, constitués sous la forme d'établissements pu- 
blics où agréés dans les conditions fixtes par un arrêté du 
ministre de l'agriculture, 


Articles 618 à 623. 


Article 624. 


Avant toute opération, les statuts, avez la liste complète des 
adiministrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant leur 
non, leur profession, leur dumicile, l'association agricole à 
laquelle ils appartiennent et le montant de leur souscription, 
sont déposés, en double exemplaire, au greffe de la justice de 
paix du canton où la caisse de crédit agricole mutuel à son siège 
Principal. I en est donné récépissé. 

La caisse est valablement constituée dès ce dépôt effectué. 

Un des exemplaires des statuts et de la liste des membres 
de la caisse est, par les soins du juge de paix, déposé au greffe 
du tribunal civil, 

Chaque année avant le {® juin, un administrateur ou le direc- 
teur de la caisse dépose en double exemplaire, au greffe de la 
justice de paix du canton une copie du bilan de l'exercice pré- 
cédent, ainsi que la liste des administrateurs et des commis- 
Saires aux comptes en fonction à la date dudit dépôt. 

Un des exemplaires est transmis par les soins du juge de paix 
bu greffe du tribunal civil. 

Les documents déposés au greffe de la justice de paix et du 
Bribunal civil sont communiqués à tout requérant. 


Articles 625 à 665. 


$ 2. — Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs 
et aux jeunes artisans ruraux. 


Article 666. 


Des prèts à moyen terme peuvent être consentis aux jeunes 
agriculteurs qualifiés par leurs aptitudes professionnelles et 
inoraies pour leur permettre de s'établir dans une exploitation 
rurale soit couune propriétaires exploilants, soit comme fer- 
miers où Imélavers, soit comme mernbres d'une société d'expi.1- 
lation rurale définie au 3° de l'article 617. 

Ces prêts ont plus spécialement pour objet l'achat du cheptel 
et du matériel nécessaires à une première inslallation ainsi que 
l'équipement de l'exploitation suivant la technique moderne. 

Les mélavers qui ont déjà cultivé un dommanne à mi-fruit sains 
qu'une partie du cheptel vif ou mort leur apparticune peuvent 
en bénéficier pour leur installation dans une propricté. 

Ces prêts peuvent être également accordés pour faciliter la 
premicre installation des jeunes arlisans ruraux remplissant es 
vomditions visées à l'article 667. 


Article 667. 


Au moment de la demande, le chef de famil'e doit: 

Etre francais soit de naissance, soit par réintégration de 
plein droit: ($ {+ de l'annexe à la section V du traité de Ver- 
Sailles), soit par réclamation ($ 2 de la même annexe), soit par 
naluralisation depuis au moins Cinq ans; 

Etre âgé de plus de vingt et un ans et de moins de trente 
cinq ans: ceile limite d'ige est toutefois reculée, en ce qui 
concerne les personnes qni entrent dans les calégories visées 
au 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8e de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 43-1283 du 15 juin 1945, d'une durée égale à la période pen- 
dant laquelle el'es ont été mises dans l'impossibilité d'exercer 
leur profession ; 

Exercer la profession agricole depuis cinq ans au moins soit 
comme salarié, soit chez ses parents où bien être ancien élève 
diplômé d'une école d'agriculture ou titulaire du brevet d'ap- 
prentissage agricole institué par la loi du 18 janvier 1929; 

Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans au 
moins, soit comme salarié, soit chez ses parents, on bien être 
ancien élève diplomé d'un établissement d'enseignement techni- 
que ou d'un centre de formation professionnelle ou bien être 
titulaire du brevet d'apprentissage artisanal, prévu au titre IV du 
code de l'artisanat ; 

Jouir de ses droits civils et politiques. 

Il doit, outre ces justifications, établir qu'au moment du prèt, 
il a satisfait aux obligations militaires. 

I doit également fournir : 

Une déclaration écrite par laquelle lui-même et accessoirement 
son épouse s'engagent à exercer la profession agricole ou une 
profession artisanale rurale jusqu'au remboursement complet du 
prêt ; 

Une attestation déclarant sous la foi du serment que ni Jui ni 
son conjoint n'ont dejà bénéficié d'un prèt de mème nature. 


Article 668. 


Le montant de ces prèts est de 1.200.000 francs au plus. I!s 
sont consentis au taux d'intérêt de 2 p. 100. 

Ils sont mservés, en ce qui concerne les jeunes agriculteurs, 
à la mise en valeur d'une exploitation constituant une unité 
économique au sens défini par les articles 815 et 832 du code 
civil. 

Le conseil d'administration de la caisse nationale de crédit 
agricole fixe le maximum de la supertirie et le maximum de la 
valeur de l'exploitation pouvant donner lieu à l'attribution d'un 
prêt. 

Une bonification à la charge de l'Etat est accordée aux emprun- 
teurs chefs de famille sous forme d'une remise de la moitié de 
la première annuité du prêt à échoir après la naissance de cha- 
que enfant légitime vivant, Dans le cas où cette annuité aurait 
fait l'objet d'une remise antérieure, le bénéfice de la présente 
disposition sera reporté sur l'annuité suivante. 

Cette bonification est due à partir du deuxième enfant et ne 
peut en aucun cas excéder 10.000 francs. 
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Elle est faite directement par Ja caisse régionale lors de 
l'échéance de l’annuité, sur la production du bulletin de nais- 
sance de l'enfant. 

La caisse nationale de crédit agricole paye directement aux 
caisses régionales les sommes ainsi avancées. Elles lui sont rem- 
boursées au moyen de crédits spéciaux ouverts à cet effet au 


budget du ministère de l'agriculture. 


Articles 669 à 671. 


.. (Sans changement.) ........... 


Article 672. 


Le cheptel vif et mort ainsi que les récoltes appartenant à 
l'emprunteur, ou l'outillage Jorsqu'il s'agit d'un artisan rural, 
sont frappés, au profit du Trésor, d'un privilège spécial qui 
s'exerce avant tout autre, sauf celui institué par l'article 1920 du 
code général des impôts pour le recouvrement des contributions 
directes. 

Tout exploitant qui n'a pas remboursé entièrement Je mon- 
tant du prét qu'il a reçu ne peut déplacer lesdits cheptels, récol- 
tes et outillages sans le consentement de la caisse de crédit agri- 
cole. S'il passe outre, le remboursement de Ja totalité du prêt 
devient immédiatement exigible ; les biens déplacés restent gre- 
vés du privilège et peuvent être saisis pourvu que Ja revendica- 
tion soit faite dans ies délais fixés au cinquième alinéa de l'arti- 
cle 2102, 1°, du code civil. 

Si les biens revendiqués ont été achetés dans les conditions 
prévues à l'article 2280 du code civil, le prix qu'ils ont coûté 
doit être remboursé par le saisissant à leur possesseur. 

La caisse de crédit agricole mutuel qui a consenti le prêt est 
subrogée aux _ droits du Trésor pour l'exercice dudit privilège 
dans les conditions qui sont fixées par un décret pris sur la 
proposition du ministre de l'agriculture et du ministre des finan- 
ces; ce décret fixe en outre les modalités d'inscription du pri- 
vilège. 

Les emprunteurs doivent, en outre, contracter au profit de la 
caisse prêteuse une assurance en cas de décès dans les condi- 
tions prévues pour les prèts individuels à long terme. 

Toutefois, la caisse prèteuse peut autoriser l’emprunteur à ne 
pas souscrire d'assurance-décès dans le cas où une caution jugée 
suffisante lui est fournie, 

Les garanties habituelles prévues pour les prèts à moyen 
terme ne sont pas exigibles. 


Article 673. 


. (Sans changement.) 


$ 3. — Prêts spéciaux aux jeunes ménages 
et aux migrants agricoles. 


Article 674. 
s.. (Sans changement) 


Article 674 -1. 


Les prêts visés à l’article précédent peuvent également être 

accordés dans tous les cas aux agriculteurs dont la qualité de 
migrant aura été reconnue par le ministre de l’agriculture. 
… Les prêts à moyen terme consentis par les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel aux agriculteurs dont la qualité de 
migrant aura été reconnue par le ministre de l’agriculture et 
financés au moyen de ressources mises par l'Etat à Ja dispo- 
sition de la Caisse na'ionale de crédit agricole donnent lieu à 
une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 100 du montant 
des opérations réalisées par chaque caisse régionale. Les condi- 
tions de la mise en jeu de cette garantie feront l'objet d'ure 
convention passée entre le ministre des finances et la caisse 
palionale de crédit agricole. 


$ 4. — Prêts aux victimes de calamités agricoles. 


Articles 675 à 686. 
. (Sans changement) 


Article 687. 


Ces prêts sont de 1.200.000 francs au plus, non compris le 
montant des frais. 

Leur montant maximum est porté à 2 millions de francs 
lorsque l'emprunteur est un agriculteur dont la qualité de 
migrant aura été reconnue par le ministre de l'agriculture. 

La durée de leur remboursement peut atteindre trente ans au 
maximum sans toutefois que l'âge de l'emprunteur, à la date 
du dernier amortissement, puisse dépasser soixante-dix ans, 


Articles 688 à 696. 


Article 696 - 1. 


Les dispositions du dernier alinéa de l'article 6741 sont appli 
cables aux prêts à long terme consentis aux migrants agricoles, 


CHAPITRE V 
Payements. — Engagements de caution. —— Fonds de g:rantie. 


Articles 697 et 698. 


. (Sans changement.) 


Article 699. 


Pour garantir les opérations des caisses de crédit agricole 
mutuel, il est constitué un fonds commun de garantie auquel 
les caisses régionales doivent obligatoirement adhérer. 

Ce fonds est géré par la caisse nationale de crédit agricole 
qui peut prendre l'avis d'un comité spécial comprenant notam- 
ment des repré-entants de caisses rigionales de crédit agricole 
mutuel. 

Le fonds de garantie des opérations des caisses régionales de 
crédit agricole mutuel est soumis aux dispositions juridiques 
et fiscales applicables à la caisse nationale de crédit agricole, 

En cas de dissolution du fonds, l'excédent de son actif sera 
affecté à la dotation du erédit agricole. 

Les caisses régionales de crédit agricole mutuel peuvent faire 
appel au fonds pour obtenir : 

1° Des avances, si leurs disponibilités sont momentanément 
insuffisantes pour leur permettre de faire face aux demandes 
de retrait de fonds de leurs déposants, 

La durée de ces avances consenties au taux d'escompte de 
la Banque de France ne pourra excéder une année, Toutefois, 
si la situation d'une caisse régionale justifie une mesure excep- 
tionnelle, cette durée peut être prorogée dans la limite de dix 
années sur avis conforme du comité spécial visé à l'alinéa 2 
ci-dessus. Dans ce cas, le taux d'intérêt est majoré d'un point 
et l'acte de réalisation doit fixer la fraction de l'avance amor- 
tissable chaque année. 

2° La garantie de toute opération de crédit, 

La garantie donnée par le fonds est constatée par un acte 
auquel intervient le débiteur principal, lequel doit, au profit de 
l'Etat, consentir hypothèque sur ses biens dans les conditions 
prévues par l’article 746 du présent code, quelle que soit par 
ailleurs la qualité, créancière ou caution, en laquelle la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel demanderesse apparaît au 
contrat principal formant la cause de l'engagement du fonds, 


Le fonds exerce seul les poursuites contre le débiteur princi- 
pal ne remplissant pas ses obligations. Ces poursuites sont exer- 
cées au nom du fonds par le directeur général de la caisse 
nationale de crédit agricole dans les mêmes formes que pour le 
recouvrement des prèts el avances de cet établissement public. 

Chaque fois que le produit de la réalisation des biens grevés 
de l'hypothèque et des autres sûretés réelles qui ont pu être 
prises est inférieur au montant de l'engagement du fonds, la 
perte qui apparaît ainsi est supportée partie par le fonds, partie 
par la caisse régionale de crédit agricole mutuel demanderesse, 
selon une proportion définie dans une convention passée entre 
la caisse et le fonds au moment où celui-ci accorde sa garantie. 
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Les sommes recouvrées par la mise en jeu des sûretés per- 
sonnelles, soit aniablement, soit sur action solidaire du fonds 
et de la caisse réglonale de crédit agricole mutuel intéressée, 
sont répartes entre ces deux institutions proportionneliement à 
leur participation et jusqu'a concurrence des sommes qui leur 
sunt dues. 

Les cotisations dues an fonds par les caisses régionales de 
cré agricu'e mutuel sont fixées par la caisse nationae de 
agreole après avis dn comité spécial, Lorsque ces eoti- 
sations trouvent leur cause dans la garantie d'une opération de 
crédit, le bénédeiaire de celle-ci doit en supporter la charge. 

Un décret, contresigné par le ministre de l'agriculture et je 
munistre des finances, détermine les modalités d'application du 
présent article après avis de la casse nalonale de crédit agri- 
Cor, 


CHAPHIRE VI 


Dispositions snéciales aux caisses de crédit agricole mutuel 
des dopartements d'oture-rner. 


Article 700. 


institué dans chacun des départements d'outre-mer une 
caisse régionale de erédit agr.cole mutuel dont la circonserip- 
Len s'étend à tout le département. 

Les formalités de constitution et de publicité ainsi que le 
mois de fonctionnement et l'organisation de cette caisse sont 
celles prévues aux chapitres et I du présent titre. 


Article 701. 


Article 702. 


Sous réserve des dispositions du cernier alinéa de l'article 
suivant, le consel d'adiministration des caisses de crédit agri- 
cole mutuel est constilué et fonclionne conformément aux dis- 
des arbiecles à 6%. 

Toutefois, l'élection par le d'administration des vice- 
présidents et administrateurs déégnés est soumise à Fappro- 
bation de la caisse nationae de crédit agricole après avis du 
préfet. 

Un commissuire de surveillance dont les attributions sont 
fixées à l'article 708, désigné par la caisse nationale de crédit 
agricole aprés avis du préfet, assiste avee voix délibérative aux 
réunions du conseli d'administration et du comité d'escompte. 

Le directeur des services agricu'es et le trésorier payeur géné- 
ral du departement où leur représentant assistent également 
avec vu x dehibéralive aux réunions du conseil d'administration 
à titre de couseillers techniques, 


Articles 703 à 705. 


Article 705. 
(Supprimé) 
Articles 707 à 711. 


Article 712. 


Ja caisce nationale de crédit agricole est administrée par un 
conseil d'administration de neuf membres sons le contrôle 
d'une commission plénière composée de trente membres et 
présidée par le ministre de l'agriculture ou son représentant. 


Articles 713 à 742. 


. (Sans changement) .. 


Article 743. 


Les sociétés coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt 
collectif agricole doivent, si elles ont obtenu un prêt de la 
Caisse ationale de crédit agricole ou un prèt d'une caisse de 
crédit agricole mutuel, communiquer à la caisse régionale un 
mois au mnoins avant la tenue de leur assemblée générale 
annuelle le bilan, le compte d'exploitation et le compte de 
pertes et profits ainsi que le projet d'affectation du solde de 
ce dernier compte. 

Article 744. 


TITRE IV 
Cispositions diverses. 
CHAPITRE 1e 


Régime des prêts hypothécaires. 
Article 745. 


Sous réserve de l'application du décret n° 55-22 du 4 janvier 
1% portant réforme de la publicité foncière, les dispositions 
du décret du 23 février 1552, modifiées par la loi du 10 juin 
1853 et par le décret du 24 mai 1938 sur les sociétés de crédit 
foncier, relatives à la purge des hypothèques légales, à l'ex- 
proprialion et à la vente en cas de non-payement des annuités 
ou pour toute autre cause, à la dispense du renouvellement 
décennal des inscriptions hypothécaires pendant toute la durée 
des prèls, ainsi qu'à la possibilité de garantir successivement, 
par une inscription unique prise au profit des deux créanciers, 
un prêt à court terme et un prèt à long terme ayant le mème 
objet, sont étendues aux caisses de crédit agricole mutuel, à la 
Caisse sationale de crédit agricole ainsi qu'au fonds visé à 
l'article 699 ci-dessus, pour toutes leurs opérations hypothé- 
caires. 


Article 746. 


Les contrats constatant les prêts hypothécaires accordés par 
la caisse nationale de crédit agrico!e sont passés en la forme 
des actes administratifs en application de l'article 14 de la loi 
des 28 octobre-5 novembre 1790. 

Les actes d'affecttion hypothécaire et de mainlevée d'hypo- 
thèque dressés en minute par le ministre de l'agriculture ou 
sun représentant, présenteront le caractère authentique exigé 
notamment par les articles 2127 et 2158 du code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux d'inscription sont signés pour 
le compte de l'Etat par le directeur général de la caisse matio- 
nale de crédit agricule ou par son représentant dûment accré- 
dité à cet effet, 

Les dispositions précé lentes sont applicables aux actes dres- 
sés en application d'engagements pris par le fonds de garantie 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel visé à larti- 
cie 699 du présent code. 

Toutefois, les actes constatant les prêts accordés par la caisse 
nationale de crédit agricole pour le compte du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, sont 
dressés, lorsqu'ils comportent une constitution d'hypothèque, 
dans les formes prévues à l'artic:e 14 de la loi n° 55-359 du 
3 avril 19. 


CHAPITRE 


Prêts aux agriculteurs et artisans ruraux 
éprouvés par la guerre. 


Articles 747 à 788. 
changement). 
Article 789. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'application du titre HE du livre IV et des titres 1, II, 
IN et IV, chapitre I, du présent livre. c 
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LIVRE VI 
BAUX RURAUX 
TITRE 


Statut du fermage et du métayage. 
CHAPITRE 


Dispositions d'application générale qui, par leur nature, 
sont en dehors des clauses figurant dans les baux. 


Secriox LL — Droit de préemption en cas d'aliénahon 
à titre onéreux de biens ruraux. 


Articles 790 à 810. 


Sven. changement). 


Article 811. 


Nonobstant toutes clauses et tous usiges contraires, la duree 
du bail ne peut ètre inférieure à neuf ans. 

Toutefois, le bailleur peut, si la facullé lui en a été expres- 
sément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le 
fonds loué à l'expiration de chaque période triennale pour y 
installer un fils ou une file ayant atteint l'âge de la majorité, 
qui devra exploiter personnellement dans les conditions fixées 
à l’article S45 du présent code. 


Si le fonds loué est vendu, le cas du preneur, en dehors des 
dispositions relatives au droit de préemption, est également 
régi par l'article 1743 du code civil. 


Articles 812 à 851. 


does (Sans changement.) 
Article 851-1. 

Sont nulles toutes conventions ayant pour effet de supprimer 
ou de restreindre les droits conférés au preneur sortant par les 
dispositions précédentes, Toutefo:s, peut être fixée à forfait 
l'indemnité due pour la mise en culture des terres ineultes, 


en friche ou en mauvais élat de culture, à condition que ces 
terres aient été déclarées dans le bail. 


CHAPITRE 


Dispositions diverses. 
Articles 852 à 982. 


. (Sans changement) . . 


LIVRE VII 4 
DISPOSITIONS SOCIALES 
TITRE 
Régime du travail. 


CHAPITRE 1er 
Procédure d'étabiissement des règlements de travail. 
Articles 983 à 1003. 


(1) Le revenu cadastral visé au présent livre s'entend: 

Dans les communes à cadastre rénové, du revenu résullant de 
des nouveaux tarifs d'évaluation ; 

ans les communes à ancien cadastre, du revenu &ncien reva 


CHAPITRE 


Eieciions des conseils d'aûministration. 
Article 1004. 


Les personnes relevant, au tite d'assujetts, binéficiaires 
ou cotisants des raisses imutuciles d'assurances sociales agri- 
coles où d'allocations familiales agricoles, forment sur le terri- 
toire de la commune de leur domicile, trois eollères électoraux : 

1° Le collège électoral: 

a) Des exploitants agricoles, des arlsans ruraux et autres 
travailleurs indépendants des professions connexes à l'agri- 
cuilure n'employant pas de main-d'œuvre salue à per- 
inanent ; 

b) Des membres non salariés de leurs families travaillant 
sur l'exploitation où l'entreprise ; 

2° Le collège électoral des travailieurs salariés de l'agricul- 
ture, de l'artisanat rural et des professions connexes ; 

Je Le collège électoral: 

a) Des exploitants agricoles, artisans ruraux et autres travail- 
leurs indépendants des professions connexes à l'agriculture 
employant une main-d'œuvre salariée, à Utre permanent; 

b) Des membres non salariés de leurs famil'es travaillant sur 
l'exploitation où l'entreprise ; 

c) Des organismes agr.coles prévus à l'article 1024. 


Articles 1005 à 1038. 


(Sans changement.) 


Article 1039. 


Un décret pris en conseil des ministres après avis du conseil 
d'Etat sur la propositon du muuisire de l'agriculture, du minis- 
tre des finauces et du mmirustre du travail et de la sécurité 
sociale détermine le régume des pensions de vieillesse et d':nva- 
lidité applicah'e aux assurés suraux appartenant aux profes- 
sions agricoles et forestitres en vue d'assurer l'harmonisa- 
tion et l'équivalence des avantages à partr de la date du 
fe janvier 1951 des régimes agricole et non agricole d'assu- 
rances sociales. 

Les pensions d'invalidité des assures sociaux agricoles, qui 
sont absolument incapables d'exercer une profession quel- 
conque, sont majorées de 40 p. lorsque ls intéressés sont 
obligés d'avoir recours à l'assistance d'une tierce p rsonne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, sans que ladite majo- 
ration puisse être inférieure au montant de la 
ralion pour tierce personne aceordee par la lexislation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles en agri-* 


culture, Sont muajorées dans méimes conditions les pensions 


de vieillesse de l'assurance sociale agricole haquidées au titre 
de l'inapütude au travail, substituées où non à pension d'inva- 
lidité, à condition que la demande de majoration soit présentce 
avant le soixante-cinquiéme anniversaire de Finlcressé. 

Les dispositions du présent alinéa s'appliquent aux pensions 
liquidées tant sous le régime du déeret n° 51-727 du 6 juin 191 
que sous le régime des textes applicables antérieurement audit 
décret. 


Articles 1040 à 1043. 


. (Sans changement) ..,.......e 


Article 1044. 


L'assuré victime d'un accident du travail, tout en bénéficiant 
des dispositions du titre HE du present livre, cons:rve, pour 
loute maladie qui n'est pas la conséquence de l'accident, ainsi 
qu'en cas de grossesse, ses droils aux prestations des assu- 
rances sociales agricoles pour lui, son conjoint ct les enfants 
à sa charge, pourvu qu'il remplisse, lors de l'accident, les 
conditions d'ouverture du droit aux prestations. 

Toutefois, l'assuré ne peut cumuler le demi salaire dû en 
vertu du titre WI du présent livre et l'indemnité journalière à 
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laquelle il peut prétendre au titre des assurances sociales. A 
partir de la guérison ou de la consolidation de la blessure résul- 
tant de l'accident du travail, il reçoit cette indemnité journa- 
lière sans déduction de délai de carence si, à cette date, la 
maladie remonte à plus de six jours. 


Articles 1045 à 1057. 


Article 1058. 


Les frais de gestion des caisses sont imputés sur les ressour- 
ces desdits organismes et sur les revenus de leurs placements, 
dans la limite des maxima fixés par arrêté du ministre de 
l'agriculture. 

Le ministre de l'agriculture établit la statistique de toutes 
les opérations relatives aux assurances sociales agricoles et en 
résume les résultats dans un rapport annuel qui est adressé au 
Président de la République, publié au Journal officiel et dis- 
tribué au Parlement, 


Articles 1059 à 1072. 


es. (Sons changement). , 


SkcTion I, — Dégrèvements. 
Article 1073. 

Sont exonérés de toute cotisation : 

a) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
dont le revenu cadastral est au plus égal à 1.600 francs ; 

b) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 20.000 francs lorsqu'ils ont 
soixante-cinq ans ou s'ils sont mariés lorsqu'ils ont en moyenne 
un âge supérieur à soixante-cinq ans (cent trente pour les deux), 
cet âge étant réduit à soixante ans pour les femmes seules; 

ce) Les artisans ruraux n'exercant qu'une activité réduite en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entrai- 
nant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100, à condition 
qu'ils n'emploient pas, même occasionnellement, de main- 
d'œuvre familiale ou salariée; 

d) Les artisans ruraux avant élevé quatre enfants jusqu'à 
l'âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient pas été béné- 
fictaires, pendant au moins cinq ans, des prestations familiales ; 

e) Les exploitants agricoles et artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour 
du trimestre au titre duquel les cotisalions auraient dû ètre 
établies ; 

f) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole visées 

à l'article 550 et régulerement agréées, sauf pour leur person- 
nel administratif ou des ateliers de réparations ; 
* 4) Les jeunes gens effectuant des stages au pair chez des 
chefs d'entreprise appartenant aux professions agricoles, s'il 
est justifié que moins de trois années se sont écoulées depuis 
qu'ils ont quitté un établissement d'enseignement, 


Article 1074. 


Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

a) Les exploitants n'employant pas de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée et dont l'âge moyen des conjoints est de 
soixante-cinq ans, cet âge étant ramené à soixante ans pour 
les personnes seules ; 

b) Les exploiants agricoles n'exerçant qu'une activité réduite 
en raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et 
entrainant une incapacité de travail d'au mois 66 p. 100; 

€) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre 
enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient 
pas bénéticié, pendant au moins cinq ans, des prestations fami- 
liales. 

L'ensemble de ces abattements porte sur la partie des coti- 
sations correspondant à 12.000 F de revenu cadastral. 

Un abattement de 12.000 F sur le revenu cadastrai est accordé 
aux chefs de famille ayant élevé au moins cinq enfants jus- 
qu'à l'âge de quatorze ane, 

Au delà du cinquième enfant et par enfant élevé jusqu'à 
l'âge de quatorze ans, est accordé un supplément d'aballe- 
ment de 2.400 F sur le revenu cadastral. 


Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions fixées 
par arrêlé du ministre de l'agriculture après avis de la com- 
mission supéricure des prestations familiales agricoles. 


Article 1075. 


Sont également exonérés de toute cotisation aux caisses 
ruutuelles d'allocations familiales agricoles: 

a) Les exploitants agricoles dont les terres ont subi par suite 
de fails de guerre des dommages tels que la fraction qu'il leur 
es! possible d'exploiter ne représente plus effectivement qu'un 
revenu cadastral n'excédant pas 1.600 F; 

b) Les exploitants agricoles ayant élevé quatre enfants jus- 
qu'à l'âge de quatorze ans, dont les terres ont subi par suite 
de faits de guerre des dommages tels que la fraction qu'il léur 
est possible d'exploiter ne représente effectivement qu'un 
revenu cadastral inférieur à 20.000 F; 

c) Les exploitants agricoles dont les terres ont subi, par 
suite de fuits de guerre, des dommages tels que la fraction 
qu'il leur est possible d'exploiter ne représente plus eflecti- 
vement qu'un revenu cadastral inférieur à 20.000 F, à la condi- 
tion qu'ils n'utilisent pas habituellement de main-d'œuvre, 
imême familiale, et que l'âge moyen des deux conjoints dépasse 
evixante-cinq ans (ou en cas de veuvage, soixante ans pour be 
veuve); 

d) Les artisans ruraux et les assujettis au titre des profes- 
sions connexes à l'agriculture si leur activité a subi, par suite 
de faits de guerre, une réduction de 50 p. 100. 


Articles 1076 à 1089. 


changement). 


S&cTion IV. — Prestations. 
Article 1090. 


Conformément aux dispositions de a loi du 22 août 1946 
modifiée et de la Joi du 1° septembre 1948, les prestations 
familiales comprennent les allocations prénatales, les alloca- 
tions de maternité, les allocations familiales, les allocations de 
saiaire unique et les allocations de logement, sous réserve des 
dispositions prévues par règlement d'administration publique. 

De plus, une ailocation dite de la « mère au foyer » est attri- 
buée dans les conditions prévues aux articles 1092-1 à 1092-53. 


Article 1091. 


Article 1091 -1. 


A compter du 1* janvier 1956, le bénéfice des prestations fami- 
liales au titre de salarié ne peut être accordé qu'aux person- 
nes inscriles à une caisse d'assurances sociales agricoles et 
dont la situation est régulière à l'égard de cet organisme. 


Article 1092. 
changement). 


Article 1092 -1. 


Une allocation dite de la « mère au foyer » est attribuce au 
titre des chefs de famille non salariés des professions agri- 
coles, dont le principal revenu provient de l'exploitation, et 
dont le conjoint, ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel 
distinct, se consacre principalement aux tâches du foyer et à 
l'éducation des enfants. 

Lorsqu'un chef de famille exerce À la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l'alloca- 
tion de salaire unique au titre de cette dernière activité à 
condition que l’activité non sakriée ne soit que secondaire. 

La même allocation de la mère au foyer sera attribuée aux 
mêmes conditions, aux artisans ruraux assujettis au régime 
agricole. 

Les pers@nnes seules, ainsi que les membres de la famils 
de l'exploitant, peuvent également y prétendre. 
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Article 1092 -2. 


L'a'location visée à l'article 1092-1 est calculée sur les mêmes 
bases et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire 
unique. 

A compter du {9 juillet 1955, son taux mensuel esl fixé à: 

15 p. 100 pour trois enfante à charg 


25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 


40 p. 100 pour cinq enfants à charge ; 


50 p. 100 à partir de six enfants à charge. 


A compter du 1® octobre 1956, le taux mensuel est porté à: 


10 p. 100 pour deux enfants à charge; 
4) p. 100 pour trois enfants à charge; 
30 p. 100 pour quatre enfants à charge; 
40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 


50 p. 109 à partir de six enfants à charge. 


Article 1092 -3. 


Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
du ministre chargé du üudget et des ministres intére-sés, fixe 


les condtüons d'application des articles 1092-1 et 


Section V. — Organisalion administrative el financière. 
Articles 1093 à 1107. 


Article 1108. 


L'organisation autonome des professions agricoles est consti- 
: 

Par des caisses départementales ou pluri-départementales 
d'assurance vieillesse agricole dont la circonseriplion  com- 
cide avec celle des caisses d'assurances sociales et d'alioca- 
tions familiales agricoles ; 

Par une caisse nalionale d'assurance vieillesse agricole. 

Ces caisses sont constituées conformément aux dispositions 
de l'article 1245. Elles sont gérées par les consels d'adminis- 
tralion des caisses de mutualité sociale agricole de Ja circons- 
cripüion correspondante, tels qu'ils institués aux arti- 
cles 1017 et 


Article 1109. 


Secriox — lreslulions. 
Article 1110. 


L'organisation autonome des professions agricoles est 
chargée de servir: 

— soit une allocation dans les conditions prévues aux arti- 
cles HIT à 1125 inclus, 

— soit une retraile dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1121 et 1123, 
aux exploilants agricoles avant exercé comme dernière acti- 
viié professionnelle lune des aclivilés visées à l'article 1060 
pendant quinze ans au moins, en qualité de chef d'exploita- 
lon ou d'entreprise. 

N'e-l, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 
de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1%48, la personne dont 
l'exploitation n'a pas un revenu cadastral d'au moins 2.000 
frames; toutefois, ce chuffre pourra étre ramené à 1.600 F 
pour les personnes mettant en valeur des terres dont le 
revenu cadastial moyen est inférieur à 600 F par hectare. 


Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du pré. 
sent articie, l'interruption d’aetivité résultant d'un fait de 
gnerre où de maladie où d'infirmité graves empêchant toute 
activité professionnelle ne priver: pas le requérant lu droit à 
l'allocation. 

Dans le bail à métavage, le preneur et le bailleur sont coneli- 
dérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve qu'il 
ne soit pus assujetti au régime des assurances sociales au titre 
de salarié, le second sous réserve de l'application de l'article 3 
modiiié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. 


— Allocation de vieillesse, 


Article 1111. 


L'al'ocation n'est due aux requérants continuant leur exploi- 
tation que si le revenu cadastral servant de bare au calcul 
des allocations familiales des terres qu'ils exploitent ne dépasse 
pas 10.04) F, où 60.0) F S'il s'agit d'une veuve exploitant avec 
le concours, au maximum, d'un salar.é. 

Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de mélayage, 
le revenu cadastral est réparti entre :e bail'eur et le preneur 
selon la proportion relenue pour le partage des fruits. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en rason de sa nature, ae peut donner lieu à la détermination 
d'un revenu cadastral, léquivalence du revenu cadastral visé 
à l'article 1110 et au premier alinéa du présent article eet celle 
adoptée en maticre de prestations famiiales agricoles. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances peuvent élever les chiffres limites 
fixés au premier ainta du présent article, 


Article 1112. 


(Sans changement.) | 


Article 1113. 


L'allocalion m'est due que gi le total de celle-ci et des res- 
sources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le 
paragraphe f% de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 moditiée. 

I n'est pas tenu compte, dans le calcu] des ressources per. 
sonnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploñie 
lorsque celles-ci ont un revenu cadastral inférieur aux jlimites 
fixées à l'article 1411. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources person- 
ne.les du requérant où des époux dépasse respectivement ces 
maxitna, l'allocation est réduite en conséquence, Dans le caleul 
des ressources personneles du requérant, il ne sera pas tenu 
compte de la situation de ses enfants, 


Article 1114. 


En aucun cas, l'applicalion des nouveaux revenus cadastrau 
ne peut entrainer la suppression de l'allocation attribuée pré- 
cédemment, 

Jusqu'à substitution de la retraite À l'allocation, les limites 
adimises pour l'ouverture du droit à celle-ci seront calculées, 
au choix du requérant, soit sur le revenu cadastral résultant 
du tarif applicable avant le 1# janvier 1953, soit sur le revenu 
cadastral revisé, 


Article 1115. 


Les personnes visées à l'article 18 modifié de la loi n° 48-1401 
du 17 janvier 1948 ont droit, sous réserve des conditions fixées 
aux articles 1110 à 1143 à une allocation dont le taux est égal 
à ce:ui de l'allocation de vieillesse agricole, 


Article 1116. 


Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la moitié 
du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 
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Article 1117. 


Le montant de l'allocation visé à l'article qui précède peut 
être fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances, après 
avis du conseil d'administration de la caisse nationale d'assu- 
fance vielilesse 


ivoire, 


Article 1118. 


Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse des 
personnes non salariées prévues par la lui du 17 janvier 1938 
sont applicables de plein droit aux allocations servies par les 
organismes visés à Particle 110S dans la mesure où il n'y est 
pas déroge par des dispositions particulières du préseut cha- 
pitre, 


Articles 1119 et 1120. 


Retraite, 


Article 1121. 


La retraite comprend : 

te Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre 
de l'allocation fixé à l'article 1116; 

2e Une retraite complémentaire calculée sur les bases ci- 
apres: 

a) Lorsque la cotisation cadastrale a été acquitlée au taux 

Pour chaque annuité de cotisation, un trentième de Ja retraite 
de base; 

Lorsque la catisation cadastrale a été acquitée sur un 
revenu cadastral d'au moins 200,006 F: 

Pour chaque annuité de cotisation, un quinzième de la retraite 
de base ; 

c) Lorsque la cotisation cadastraie a été 
deux limites susvistes : 

La retraite complémentaire est calculée au prorata. 


incluse entre Jes 


Un règlement d'administration publique détermine les coef- 
licients par tranche de revenn cadastral, 

Un décret fixe les modalités selon lesquelles sont prises en 
comple pour le calcul de la retraite complémentaire les cotisa- 
tions versées par des exploitants agrivolss au titre des assu- 
funces sociales agricoles obligatoires ou facultatives, 


Article 1122. 


A druit à la retraite À l'âge de suixante-cinq ans ou de 
soixante ans en cas d'inaptilude au travail, tout chef d'exploita- 
Lion qui a satisfait à toutes les prescriplions du présent €ha- 
pitre et qui justitie avoir acquilté au moins cinq années de coti- 
salions, 

Sous réserve des dispositions du 1% alinéa du présent article, 
le conjoint du chef d'exploitation, âgé de soixante-cinq ans, ou 
de soixante ans en eas d'inaptitude au travail, perçoit la re- 
lraite de base prévue au 1° de l'article 1124 s'il n'est pas lui- 
même bénéticiaire d'un avantage au titre d'un régime de 
sécurité sociale. 

Sous réserve des dispositions des deux alinéas précédents, le 
conjoint survivant d'un chef d'exploitation, âgé de soixante-cinq 
ans, où soixante ans en cas d'inaplitude au travail, percevra 
une retraite comprenant la retraite de base et la moitié de la 
rétraile complémentaire à laquelle pouvait prétendre le chef 
d'exploitation. Si te chef d'exploitation est dévédé avant d'avoir 
acquis droit à retraite, je conjoint continuant l'explo tation, 
peut ajouter ses annuilés propres à celles acquises par le de 
cujus pour le calcul de sa pension à l'âge de suixante-cinq ans, 
ou soixante ans en cas d'invalidi'é, 

Au cas de coexploilation, le total des retraites cocmplémen- 
taires servies à l'ensemble de ces exploitants ne peut excéder 
celle qui serait servie à un agricuiteur dirigeant seul la même 
exploitation, 


SecTioN — Colisations. 
Article 1123. 


La totalité des dépenses de l'organisation autonome des allo. 
Calons et retraites de vieillesse agricole est couverte : 

1° Par une double cotisation professionnelle : 

a) L'une à la charge de chaqne membre majeur non salarié 
dependant du régime, à l'exception des titulaires soit d'une 
allucation, pension ou rente vieiliesse, soit d'une retraite, âgrs 
d'au moins soixXante-cinq ans où de soixante ans en cas d'inap- 
Ulude au travail, et de leurs conjoints; 

b) L'autre assise sur le revenu cadastral de chaque exploit:- 
tion ; 

2° Par une participation du fonds national d'allocation de 
vicilesse agricole institué par 1140, 


Article 1124. 


La cotisation prévue au 1°, alinéa à, de l'article 1123 e:t 
lixée, pour le premier exercice à 1.000 francs par an pour le 
chef d'exploitation et les au'res membres majeurs non sala- 
riés, vivant sur Fexploitalion: cette cotisation varie dans Jes 
mémes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse in-- 
Uütué par le présent chapitre. 

La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de la 
famille atteints d'une incapteilé absolue de travail où bénéfi- 
claires des dispositions des chapitres V et VI du décret n° 52- 
1186 du 29 novembre 1953 mod'fié portant réforme des lois 
d'assistance. 


Article 1125. 


La cotisation prévue au 1°, alinéa b, de l'article 113 est 
déterminée comme suit: 

0,125 francs par frane de revenu cadastral, à concurrence de 
24.000 francs de revenu cadastral par chef d'exploitation ; 

0,05 franes par franc de revenu cadastral, au delà. 

Cette cotisation ne peut être supérieure à six fois le revenu 
cadastral résultant du tarif applicable avant le {1° janvier 1953 
pour la première tranche, et à deux fois ledit revenu cadas- 
tal pour la deuxième tranche. 

Dans le hail à métayage, le preneur et le bailleur sont tenus 
au payement de leurs cotisations respectives selon la propor- 
lion retenue pour le partage des fruits, 


Article 1126. 


Article 1127. 


Les bénéficiaires, soit de l'allocation ou de Ja retraite de 
vieillesse agricole, soit de l'allocation de viciilesse des non- 
salatiés, soit de l'allocation ou de Ja retraite des vieux travail- 
leurs salariés, exploitant des terres dont le revenu cadastral 
est inférieur à 6.44k) francs sont exonérés des cotisations pré- 
vues aux arlicies 112% et 1125. 


Articles 1128 à 1135. 


.(Sans changement.) 


— Organisation administrative et financière. 


Article 1136. 


Les caisses départementales ou pluri-départementales d'assu- 
rance vieillesse agricole sont chargées : 
1° Du recouvrement des cotisations prévues à l’article 1129; 
2 De l'attribution et du payement des rentes, pensions ou 
allocations prévues à l'article 1110, 
{Supplément.) 
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Article 1137. 


La caisse nationale d'assurance vieiliesse agricole est chargée 
notamment : 

De coordonner l'action des caisses départementales ; 

De contrôler leur gestion ; 

De répartir ies sommes proverant des ressources indirectes ; 

D'exécuter tous travaux nécessités par l'application des dis- 
positions du présent chapitre et d'assurer la compensation des 
charges dans les conditions déterminées gar un rezlement inté- 
rieur, adoplé en assemblée génerale centrale de la mutualité 
gociale agricole, instituée à l'article 1OIS. 


Articles 1138 à 1177. 


(Sans changement.) CC 


Articles 1178. 

Lorsque l'aceident est survenu au cours d'un travail salarié 
agricole où à l'occasion d'une maladie professionnelle agricole, 
les bénéficiaires de rentes de survivants qui n'effectuent aucun 
ravail salarié et n'exercent aucune activité rémunératrice ont 
droit aux preslalions en nature de l'assurance maladie dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestalons en 
verlu d'autres dispositions légales. Ces prestalions sont à la 
charge des caisses mutueïles d'assurances socales agricoles, 


Articles 1179 à 1294. 


TITRE IV 


Dispositions communes 
aux organismes de mutualité agricole. 
Inspection et contréice. 


Article 12935. 

Les sociélés ou caisses d'assurances muluelles agricoles qui 
sont gérées et admanistrées gratuitement, qui n'ont en vue et 
qui, ea fait, ne réalisent aucun bénélice, sont affranches des 
formalités prescrites par In loi du 24% juillet 1867 et les dévrets 
relalifs aux sociétés d'assurances. 

Elles peuvent se constiluer en <e soumettant aux prescriptions 
du titre 1 du livre HE du code du travail. 


Articies 1236 à 1240. 


Article 1241. 

Les organismes de la mutualité agricole peuvent faire des 
dépôts de fonds à vue aux caisses régionales de crédit agricole 
mutuel et contracter des emprunts à court terme auprès de ces 
institutions. 

Is sont également habilités à faire ces mêmes opérations 
auprès des caisses de crédit agricole mutuel spécialement auto- 
ristes à cet effet par arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Articles 1242 à 1253. 
Articl: 1254. 
(Supprimé) 


Article 1255. 
(Supprimé.) 


Articles 1256 à 1263. 


LIVRE VIII 


FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET RECHERCHE 


TITRE 1! 


Apprentissage. 


Article 1264. 


Lés dispositions du chapitre 17 du UÜtre Fr du livre Ir du 
code du travail sont applicables au contrat d'apprentissage 
agricole sous les réserves prévues aux articles 1265 à 1270 
ci-après, 


Article 1265. 


Si un chef d'exploitation agricole, père, mère ou représene 
tant d'un mineur, entend emplover celui-ci comme apprenti 
dans son exploitation, il est tenu d'en faire la déclaration au 
d'recteur des services agricoles dans les formes arrêtées par 
le ministre de l'agriculture, Cette déclaration est assimilée dans 
tous ses effets à un contrat écrit d'apprentissage agricole, 


Article 1266. 


Le contrat d'apprentissage agricole, lorsqu'il est constaté par 
acte authentique, est recu par le direcieur départemeatal des 
services agricoles, I peut étre reeu par les notaires et les 
grefticrs de justice de paix, à charge par ceux-ci d'en aviser 
obligatoirement dans le délai d'un mois le directeur des ser- 
vices agricoles, Pour cet avis, les officiers publics susdésignés 
percoivent, indépendamment de lémolument prévu pour la 
réaction du contrat, et des frais de poste, un émolument égal 
fixé par le tarif géaéral des grefiiers en matière civile 
pour la notilication des décisions, 


Article 1267. 


Le juge de paix est substitué au conseil de prud'hommes 
pour l'application de l'article 3, 7°, et pour celle de l'article 7 & 
du livre EF du code du travail. Dans re dernier cas, le juge 
de paix statue à la requête du comité départemental de 
l'apprentissage agricole. 


Article 1268. 


L'enseisnement professionnel que Je chef d'établissement 
s'engage à faire suivre à l'apprenti et dont mention doit être 
faite au contrat d'apprentisage, peut étre donné soit dans 
l'explotation par le chef d'exploitation lui-même, soit dans les 
élablissements d'enseignement postscolaire, soit dans les éta- 
blissements et cours institués conformément aux articles 12835 
et 1289, soit dans tous autres établissements d'enseignement ou 
cours professionnels agricoles placés sous le patronage du 
ministre de l'agriculture. 


Article 1269. 


L'apprenti agricole dunt le temps d'apprentissage est terme 
passe un examen devant un jury dont la composition est fixée 
par arrêté du ministre de l'agricullure, après avis du comité 
départemental de l'apprentissage agriole et des groupements 
professionnels avant organisé cet apprentissage, En cas de 
succès, un brevet d'apprentissage et d'aptitude professionnelle, 
par spécialité, est délivré par le ministre de l'agriculture, 


Article 1270. 


Le ministre de l'ag-iculture désigne les fonctionnaires 1 
vant de son département qui sont chargés, concurremment avee 
les officiers de la police judiciaire, d'assurer l'exéculion des 
dispositions qui précédent, 

(Supplément. — Fin.) 
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Article 1271. 


Un décret en forme de règ'ement d'administration publique 
pris sur des rapports conjoints du ministre de l'agriculture et 
du de l'éducation nationale five les modalités selon 
lk-quelles des sulwentions d'équipement sont attribuées aux 


contres d'apprentissage, maisons familiales d'apprentissage 
rural et autres centres saisonniers dotés de la reconnaissanee 
du muinistre de notamment à ceux criés, 
sont en conformité avec le: dispositions de Farticle L du 
col les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
€ lerrt sil appli ation de l'article 1268 du présent coude. 
TITRE 
Enseignement. 


Article 1272. 


Les d'enseisnement agricole vists an présent 
Lire sont places sous l'autorité directe du ministre de Fagri- 


cullure, 
CHAPHIRE 
Enseignement supérieur agricoic. 
SECTION — Organisation. 
Article 1273. 


L'enseizsnement supérieur agricole comprend: 

L'insütut national agronomique et ses sections spécialisées ; 

Les écoles nationales vétérinaires; 

Les écoles nationales d'agriculture de Grignon, Montpellier, 
Jennes et Alger; 

L'école nationale des industries agricoles et alimentaires; 

L'école nationale d'horticulture. 


Article 1274. 


L'institut national agronomique a pour objet la formation 
des cadres supérieurs techniques professionnels et administra- 
Ufs de l'agriculture, est consacré à l'étude et à l'enseigne- 
ment des sciences physiques, biologiques et économiques dans 
leurs rapports avec la production agricole et les diverses formes 
de l'activité rurale, 

Les élèves sont admis dans cet éliblissement après concours. 
La scolarité comprend : 

— des études communes à tous les élèves d'une durée de 
deux années : 

— des études techniques spécialisées pouvant être effectuées 
à l'école même où dans une école d'application distinete et dont 
la durée est au minimum d'un an. 

Les élèves qui en sont jugés dignes recoivent à la fin de leur 
cyele complet d'études le diplôme d'ingénieur agronome avec 
la mention de leur spé ‘lalisation. 


Article 1275. 


L'organisation des écoles nationales vétérinaires est régie par 
décret. 
Article 1276. 


Les écoles nationales d'agriculture ont pour objet la for- 
imaïtun de cadres supérieurs techniques professionnels et admi- 
nistratifs de l'agrivuituie, 

L'enseignement donné dans le cale rural est principalement 
consarré aux applications à l'agriculture des sciences phy- 
siques, biologiques et économiques; de caractère expérimenial, 
il vise, en particulier, la formation des élites de la profession 
agricole, 

Les élèves sont admis dans ces élablissements après con- 


cours, 

La durée des études est de trois anntes. 

Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent, à la fin de leur 
troisiéme année, le diplome d'ingénieur agricole. 


Article 1277. 


L'école national des industries agricoles et alimentaires à 
pour objet la formation des cadres te-hniques des industries 
ag'icoles et alimentaires. 

Les cieves y sont admis après concours. La durée des é'udes 
est de trois ans. 

Les élèves qui en sont jugés dignes recoivent à la fin de leur 
troisième année le diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
et alimentaires. 


Article 1278. 


L'école nationale d'horticulture a pour objet la formation des 
cadres de la profession horticole et de l'architecture-pavsa- 
giste. 

Les élèves y sont admis après concours. La durée des études 
est de trois ans, 

Un diplôme d'ingénieur horticole est décerné aux élèves de 
cet établissement avani <alisfait aux épreuves d'un examen 
dont les modalités sont délinies par arrêté ministériel. 


Article 1279. 


Tous les établissements d'enseignement snpérieur agricole 
publie recoivent des élèves et des audileurs libres. 


Article 1280. 


Les membres du personnel enseignant de l'institut national 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture et des écoles 
nationales vétérinaires <ont assimilés en matière de traitement 
à ceux de l'enseignement supérieur de l'éducation nationale. 


SrCTION IL. — Dispositions pénales. 


Article 1281. 


Quiconque aura usurpé l'un des titres d'ingénieur agro- 
nome, d'ingénieur agricole, d'ingénieur des industries agricoles 
et alimentaires où d'ingénieur horticole sera puni des peines 
portées à l'article 259 du code pénal. 

Ces pénalités s'appliquent également aux personnes qui 
auront conféré l'un ou l'autre de ces titres ou délivré des 
diplômes comportant l'une ou l'autre de ces appellations. 


CHAPITRE 


Enseignement agricole du deuxième degré. 


Article 1282. 


Les écules r'gionales d'agrieulture ont pour objet je déve- 
loppement de l'instruction générale des jeunes gens se desti- 
nant à l'agriculture et leur formation professionnelle théorique 
et pratique. Elles sont considérées comme des collèges agricoles. 

Ces écoles ne peuvent étre établies que sur des domaines 
appartenant à l'Elat ou mis à sa Gisposilion pour une période 
de cinquante ans au moins en vertu d'un engagement pris par 
les avants droit vis-à-vis du ministre de l'agriculture. 

La durée des études est de trois ans et le régime des écoles 
est en principe l'internat, 

Le personnel enseignant atlaché à ces écoles est composé 
d'ingénieurs des services agricoles et de professeurs d'ensei- 
guement général, ces derniers appartenant aux cadres de l'édu- 
cation nationale. 

En outre, les écoles régionales d'agriculture concourent à la 
préparation des instituteurs aux épreuves de l'examen d'apti- 
tude à l'enseignement agricole. 


Article 1283. 


Les écoles spécialistes sont destinées à la formation de spé- 
cialistes pour les industries agricoles et pour l'horticulture. 

Elles sont assimilées aux écoles régionales d'agricullure en 
ce qui concerne le choix du personnel enseignant el leur instal- 
lation matérielle. 
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Article 1284. 


Les écoles d'agriculture ne peuvent être établies que sur des 
domaines appartenant à l'Etat ou mis à la disposition de l'Etat 
pour une période de trente ans au moins, en vertu d'un enga- 
gement pris par les ayants droit vis-à-vis du ministre de l'agri- 
culture. 

Ces domaines devront comprendre des bâtiments scolaires et 
d'exploitation en parfait état et réunissant les conditions recon- 
nues nécessaires par le ministre de l'agriculture. 

Le régime adopté pour l'exploitation du domaine et le pen- 
sivnnat est, sauf cas exceptionnels, le régime de la régie soil 
pour le compte d'une commune, soit pour le comple du dépar- 
tement, soit pour le compte de l'Etat. La régie de chaque école 
est définie par arrêté ministériel. 

Les écoles d'agriculture pourront recevoir des orphelins de 
guerre se destinant à l'agriculture, 


Article 1285. 


Les écoles saisonnières d'agriculture ont pour but de donner, 
pendant l'hiver de préférence, des compléments d'instruction 
générale et une formation professionnelle aux agriculteurs et 
aux jeunes gens qui se destinent à l'agriculture. 

Elles sont installées dans des locaux soit dépendant du 
ministère de l'agriculture, ou d'autres départements ministé- 
riels, soit mis à sa disposition par des collectivités locales. 

Le personnel enseignant est composé d'ingénieurs des ser- 
vices agricoles, de membres du corps enseignant de l'éduca- 
tion nationale et, s'il y a lieu, de spécialistes, 


Article 1286. 


Dans chaque école d'agriculture des cours temporaires peu- 
vent êlre organisés pour les adultes, 

Les professeurs, en dehors de jieurs cours réguliers, peu- 
vent être appelés à faire des conférences aux agriculteurs de la 
région sous la direction du directeur des services agricoles du 
département et après entente avec le directeur de l'établis-e- 
ment dont ils dépendent. 

Un comité de consultation, comprenant tout le personnel 
enseignant, est établi dans chaque école pour donner gratuite- 
ment des renseignements. 


Article 1287. 


Le diplôme d'études agricoles est délivré par le ministre de 
l'agriculture à la suite d'un examen dont les conditions sont 
lixées par arrêté ministériel. 


CHAPITRE HI 


Enseignement ménager agricole. 


Article 1288. 


L'école nationale d'enseignement ménager agricole est des- 
tinée à la formation des cadres de l'enseignement ménager 
agricole du deuxième degré. 

Les élèves y sont admises après concours. 

La durée des études est de deux ans et le régime est l'in- 
ternat. 

Les élèves qui en sont jugées dignes reçoivent, À la sortie 
de l'école, le diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agricole. 


Article 1289. 


Les écoles d'enseignement ménager agricole ont pour objet 
de développer l'instruction générale des jeunes filles se desti- 
nant à l'agriculture et de leur assurer une formation ménagèfe 
agricole, 

Le personnel enseignant est composé de professeurs d'’ensei- 
gnement ménager agricole, de membres du corps enseigrant de 
l'éducation nationale et, s'il y a lieu, de spécialistes. 

En outre, ces écoles sont chargées d'assurer la préparation 
des institutrices à l'examen d'aptitude à l'enseignement né- 
nager. 


Article 1290. 


Les dispositions de l'article 1284 sont applicables aux écoles 
d'enseignement ménager agricole. 


CHAPITRE IV 
Dispositions communes. 
Article 1291. 


Les établissements d'enseignement supérieur agricole, l'école 
nationale d'enseignement ménager agricole, les écoles régio- 
nales d'agriculture, les écoles spécialisées et les écoles saisons 
nières installées sur un domaine appartenant à l'Etat ou mis à 
la disposition de l'Etat jouissent de la personnalité civile et 
constituent des établissements publics. 


Article 1292. 


La rétribution du personnel administratif et enseignant de 
l'ensemble des écoles prévues au présent titre et les dépenses 
de matériel sont à la charge du budget de l'agriculture. 

Toutefois les collectivités publiques ou privées pourront être 
appelées à participer sous la forme de fonds de concours aux 
dépenses d'entretien des Jocaux et du matériel scolaire des 
écoles d'agriculture saisonnières et des écoles d'enseignement 
ménager agricole. 

Article 1293. 


A tous les degrés de l'enseignement agricole, certains enseis 
gnements peuvent être coutiés soit à des fonctionnaires, soit à 
des spécialistes rémunérés à la vacation. Des décrets fixent le 
laux de ces vacations, 


Article 1294. 


L'Etat, les départements, les communes et les collectivité 
locales peuvent attribuer aux élèves des étabiissements prévus 
au présent titre des bourses entiéres ou partielles et délivrer 
aux élèves diplômés des pécules ou des primes de sortie, 


Article 1295. 


Des arrèlés du ministre de l'agriculture précisent pour chae 
cun des établissements visés au présent Utre l'organisation 
intérieure, le programme des études et les conditions d'admis- 
sion, le prix de la pension, le montant des droits de scolarité, 
les conditions d'attribution et le montant des bourses, les 
conditions d'attribution des certificats de fin de scolarité et 
des dip'ômes. 

Article 1296. 

La composition et les attributions du comité de surveillance 
et de perfectionnement des éco!es d'agriculture, des écoles 
d'agriculture saisonnières et des écoles d'enseignement ména- 
ger agricole sont déterminées par arrêté ministériel, 


TITRE 
Recherche. 


CHAPITRE 1e 


institut national de la recherche agronomique. 
Article 1297. 


L'institut national de la recherche agronomique est un (la- 
blissement public doté de la personnalité civile et placé eous 
la haute autorité du ministre de l'agriculture, 

Îl a pour mission l'organisation, l'exécution et la pubiication 
de tous travaux de recherche portant sur: 

L'amélioration et le développement de la production végttale 
et de la production anima'e ; 

La conservation et la transformation des produits agricoles; 

La rentabilité des techniques et des systèmes d'exploitation, 
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Article 1298. 


L'institut national de la recherche agronomiqne est chargé 
notamment de réunir et d'éditer tonte documentation néces- 
saire aux t'avaux de recherches agronomiques et d'en diffuser 
les résultats par des publications périodiques ou autres. 


Article 1259. 


L'inétitut national de la recherche agronomique assure le 
fonctionnement de cenires, stations e! laboratuires de recher- 
ches ainsi que ces domaines expérimentaux et des slations 
expérimentales qui y sont rattachés, Certains de ces organæmes 
peuvent élre pacs auprès d'élablissements d'enseignement 
agricole où de tous autres établissements publics. 

L'institut national de la recherche agronomique peut éga'e- 
ment participer aux travaux de recherches effectués dans des 
élablissements publics où privés à laide de tous moyens 
fourms notamment par des collectivités publiques où privées, 
groupements prolessior nels où interprofessionnels. 


Article 1300. 


La direction des travaux de recherches est assurée par le 
directeur de l'institut national de la recherche agronomique 
selon le programme arrêté par le conseil supérieur de la 
recherche ogronomique, et approuvé par le ministre de l'agri- 
cullure, 


Sueron L — Conveil supéneur de la recherche agronomique. 
Article 1301. 


Le conse;l supérieur de sa recherche agronomique est chargé 
d'indiquer l'orientation à Jonner à la recherche agronomique, 
eu harmonie avec la politique générale agrico:e et économique 
du pays, et d'apporter toutes suggestions et propositions à ce 
sujet. I examine, discute et présente le programme annuel 
de recherches qui lui est soumis, 1 lui est rendu compte de 
l'activité de l'inetitut, 

Le conseil peut soumettre au ministre de l'agriculture 
toutes propusilio.,s au sujet de la réa:isation du programme, 
du foncuonnemeat du service, de la formation du personnel. 


Le conseil apporte, e . outre, toutes suggestions pour Fapp'i- 
cation à la pratique agricole des résultats obtenus par la 


recherche agronomique 


Article 1302. 


Le conseil eupérieur de la recherche agronomique est come 
posé de membres de droit, et de membres désignes par arrêté 
du ministre de l'agricu'ture. 


Article 1303. 


Les membres de droit du conseil supérieur de la recherche 
agronomique sont: 


Le ministre de i'agriculture, président ; 

Le secrélaire généra! à j'agriculture; 

Le directeur de l'in-titut national de la recherche agrono- 
; 

Le chef du service de l'inspection générale de l'agriculture; 

Les inspecteurs géné:aux de la recherche agronomique ; 

Les directeurs en chefs de service relevant du ministère de 
l'agriculture chargés de la production agricole, des affaires 


tconomiques, de l'enseignement agrico'e, des eaux et forêts, 
du génie rural, de la protection des végétaux, des services 


vétérinaires, de la répression des fraudes, de la statistique 
agricole ; 


Le directeur de l'inst'tut national agronomique ; 

Un représentant du ministère des finances ; 

Un représentant du ministère des affaires économiques ; 

Le directeur de l'enseignement supérieur du ministère de 
l'éducation nationale son représentant; 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique 
ou son représentant; 

Le directeur de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique d'outre mer où son représentant ; 

Le drecteur du muscum d'histoire naturelle ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de l’insttut Pasteur ou son représentam ; 

Le directeur de l'institut national de la statistique et des 
tlules économiques, 


Article 1304. 


Les membres du conseil supérieur de la recherche agrono- 
Imique désignés par arrêté du ministre de l’agriculture son‘: 

Sept notihihtés scietifiques, dont trois présentées par le 
ministre de l'éducation nationale, sur proposition du directeur 
du centre nalionat de la recherche scientifique; 

Quatre chercheurs privés; 

Quatre professeurs de l'enseignement supérieur agricole ou 
vétérinaire ; 

Cinq représentants des organisations agricoles désignés par 
les organisations agricoles les plus représentatives et cinq 
représentants des indus'ries de transformation et des industries 
fabriquant des instruments et des produits utiles à l'agricul- 
ture ; 

Quatre personnalités choisies en raison de leur compétence 
en matière d'économie agricole, 


Article 1305. 


Le vice-président du conseil supérieur est nommé par arrèté 
du ministre de l'agriculture. A cet effet le conseil présente au 
ministre une liste de trois membres choisis parmi les sept 
notabilités scientifiques. 

Les membres du conseil supérieur n’occupant plus la situation 
en raison de jaquelle ils ont élé nommés cessent d'en faire 


parle. 
Article 1306. 


Le conseil supérieur se réunit au moins deux fuis par an, 
sur convocation ministre de l'agriculture. 


Les directeurs centraux de recherches assistent, avec voix 
délibérative, aux réunions du conseil. 


Article 1307. 


Au sein du conseil supérieur de la recherche agronomique 
est conslilué un comité permanent comprenant : 


Membres de droit. 


Le vice-président du conseil supérieur, président; 

Le directeur de l'institut national de ka recherche agrono- 
mique ; 

Les inspecteurs généraux de la recherche agronomique. 


Membres désignés par le conseil supérieur. 


Trois personnalités scientifiques. 
Les directeurs centraux de recherches chargés de one 


peuvent étre appelés par le du comité 
sièger aux réunions; ils ont alors voix délibérative. 


h- 


ès 


u 
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Le programme annuel de recherches est établi par le comité 
permanent qui le soumet au conseil supérieur. 

Ce programme tient compte, à la fois, des recherches d'ordre 
général à poursuivre dans les diverses disciplines et des pro- 
bièmes d'wdre régional ou des problèmes particuliers ayant 
fait l'objet de suggestions de la part de comiiés consuitaufs 
égionaux ou de comités spécril.sés pour une production ou un 
probième déterminé. 

Ces comtés sont institués par arrèté du ministre de l'agri- 
culture qui fixe leur composilion et leurs atiributions. 


Article 1309. 


Le comité permanent assiste le directeur de l'institut pour 
toutes questions relatives à l'exécution du programme de 
recherches arrêté par le conseil supérieur el approuvé par le 
ministre. 

Il peut constituer des commissions spécialisées composées de 
membres du conseil supérieur choisis par le comité, et des 
directeurs centraux de recherches intéressés, auxquels il peut 
adjoindre toutes personnaiités qu'il juge utiles. 


Section IL — Stalions et laboralaires de recherche, 
Article 1310. 


Pour l'exécution des travaux prévus à l'article 1297, l'insti- 
tut national de la recherche agronomique dispose des stations 
et laboratoires visés à l’article 1299. 


Article 1311. 


Les stations de recherches agronomiques peuvent gron- 
pées eu dont chacun constitue une unité adminisira- 
tive. Chaque centre comprend plusieurs stations, laboratoires 
et services et eompnorle le ou les domaines et installations 
nécessaires à l'ensemble des organismes qui le constituent, 


Article 1312. 


A chaque centre ou station peuvent être rattachés aux points 
de vue administratif et technique des dormines expérimentaux 
et des stations expérimentaes répartis dans l'aire d'activité du 
centre ou de la station. 


Article 1213. 


Les travaux accomplis dans les stations et laboratoires de 
recherches agronomiques sont classés par disciplines ou 
branches d'activité. Les disciplines et branches d'activité sont 
créées et la liste en est établie par décisions du directeur de 
l'institut national de la recherche agronomique, après avis du 
comité permanent de la recherche agronomique. Pour chacune 
de ces disciplines, il existe une station centrale de recherches 
où sont assurées la mise au point, l'unification des méthodes de 
travail et l'étude des problèmes scientifiques d'ordre général. 


Chaque station centrale ussure, en outre, par tous moyens 
approdriés, Ja constitution et la conservation des collections, 1a 
documentation et les publications concernant la discipline. 


Article 1314. 


Chaque station, laboratoire ou service relève de l’une des 
ni ou branches d'activité prévues à l'article qui pré- 
cède. 

Toutefois, les recherches intéressant des cultures ou produc- 
tions particulières, on commandées par un facteur de produc- 
tion ou par des conditions spéciales à une région déterminée 
peuvent être poursuivies dans des stations spécialisées grou- 


pant des laboratoires ou services relevant de disciplines difté- 
rentes. 


Secrion I — Fonctionnement administratif et financier. 
Artic'e 1315. 


Le directeur de l'institut national de M recherche agrono- 
mique est nutmmé par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agricu'ture. il est choisi parmi les personnalités scientifiques 
recevant de l'administration de l'agriculture. 


Article 1316. 


Le personnel de l'institut national de la recherche agrono- 
mique comprend du personnel scientifique, du personnel tech- 
nique, du personnel admimistratif, du personnel de service et 
du personnel ouvrier. Les personnels scientifique, technique et 
administratif sont soit Litulaires, soit contractuels, 


Article 1217. 


Le cadre scientifique titulaire comprend: des inspecteurs 
généraux, des directeurs centraux de recherches, des directeurs 
de recherches, des maitres de recherches, des chargés de 
recherches et des assistants. 

Les membres du cadre scientifique titulaire sont assimilés en 
imalicre de rémunéralion au personnel enseignant des faculles 
des sciences, 


Article 1318. 


Les inspecteurs généraux de :a recherche agronomique asste 
rent sous l'autorité du directeur de l'institut national de Ja 
recherche agronomique : 


1° L'inspection des services extérieurs de l'institut national 
äâe la recherche agronomique ; 

2° Toute mission d'études d'organisation et de coordination 
à l’intérieur du service, ou de liaison, avec toutes les adminis- 
iralions et organismes exiéricurs. 


Article 1319. 


Les directeurs centraux, les directeurs de recherches et, d'une 
manière générale, les agents du cadre scienüifique poursiwvent 
les travaux de recherche scientifique app'iquée aux probléimes 
agricoles, tes qu'ils ont été définis à l'article 1297, dans les 
établissements re‘evant de l'institut ou subventionnés par 

La direction de chaque établissement de recherches de lins- 
Litut national de la recherche agronomique est confiée à un 
memlwe du cadre scientifique par arrêté du ministre de l'agri- 
culture sur proposition du directeur de l'institut. Elle peut 
évemtuellement être confiée dans les mêmes conditions à un 
professeur où à un maitre de conférences de i'emseignement 
supéricur agricole. 


Article 1329. 


Les directeurs centraux de recherches sont chargés plus spl. 
cialement d'une discipline. A ce titre, tout en poursuivant leurs 
travaux de recherches à la station centrale de leur discipline, 
iis assurent la direction de cette station centrale, 

Is sont, en outre, chargés de la haute direction scientifique 
des travaux en cours dans les stations et laboratoires de leur 
discipline et assurent la responsabilité de la formation du per- 
sonnel scientifique, conformément aux directives du comité per- 
imanent, 


Article 1221. 


L'institut national de la recherche agronomique peut rémue 
nérer à titre temporaire sur son budget propre, et dans la 
limite des crédits prévus à celui-ci, du personnel technique, 
du personnel administratif, du personnel de service et du per- 
sonnel ouvrier, 
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Article 1322. 


Des crédits sont inserits au budget de l'Etat, pour Îles 
dépenses de fonctionnement, de matériel et d'équipement de la 
recherche agronomique, Hs sont attribués à l'Institut national 
de la recherche agronomique, à titre de subvention, pour étre 
portés à un budget spécial dont il a l'administration, 


Article 1323. 


Des décrets ron'resignés du ministre de l'agriculture et du 
munistre des tinances fixent le fonctionnement financier de 
l'Institut. 


Article 1324. 


Les centres où stations pourvus d'un domaine agricole peu- 
veut, par décret contresigné du ministre de l'agriculture et du 
muinstre des tinances, être dotés d'une autonomie financiere 
luflée aux dépenses de matériel. Le bénéfice de celte disposi- 
Uon est maintenue en faveur des centres de recherches agro- 
homiques déjà dotés de l'autonomie financière, 


CHAPHIRE 
Institutions diverses d'études et de recherches. 
S&criox — Station centrale d'hydrobiologie appliquée. 
Article 1325. 


La station centrale d'hvdrobiologie appliquée est, avec les 
élublissements et laboratoires qui lui sont rattachés, un ser- 
vice extérieur de la direction générale des eaux et forèts. 

Elle a pour objet l'organisation, l'exécution et la diffusion 
des travaux de recherches tendant à l'amélioration et au déve- 
loppement de la preduetion piscicole, Elle étudie notamment 
l'aménagement rationnel des eaux douces, la protection des 
poissons migrateurs et la lutte contre la pollution des cours 
d'eau 

Elle est chargée de donner un enseignement d'hydrobiologie 
appliquée à la pisciculture. 

L'exécution des travaux a lieu soit dans les établissements 
et laboratoires qui sont ratlachés à la station centrale, soit 
avec le concours de tous autres établissements où laboratoires 
publies ou privés. 


Article 1326. 


Sont rattachés à la station centrale les établissements sui- 
vants* 

f° La station d'hydrobiologie appliquée du Paraclet, sur le 
territoire communal de Fouencamps (Somme) ; 

2 La station d'hvdrobiologe appliquée de Parilly, sur le 
territoire communal de Bron (Rhône) ; 

3° Le laboratoire flottant de Paris. 


Article 1327. 


Peuvent, en outre, dans la limite des effectifs et des cré- 
dits budgétaires, être rattachés à la station centrale, par arrèté 
du ministre de l'agriculture ou s'il y a lieu, par arrêté concerté 
du ministre de l'agriculture et du ministre compétent, tous 
laboratoires publies existants ou à créer. Le rattachement peut 
être prononcé, à titre temporaire, en vue d'études spéciales. 


Article 1328. 


Tout établissement ou laboratoire rattaché à la station cen- 
trale d'hydrobiologie appliquée peut, si son importance, sa 
permanence et les nécessités de son fonctionnement le justi- 
tient, être érigé par déeret en conseil d'Etat en centre d'hydro- 
biologie appliquée, investi de la personnalité civile, 


Le décret institutif, pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'agri- 
cu'ture, détermine les conditions et les modalités de l'admi- 
nistration et de la gestion du centre ainsi créé. 


Article 1329. 


A la tête de la station centrale est placé un directeur, assisté 
d'un directeur adjoint et d'un comité seientilique consultatif 
présidé par un inspecteur général des eaux et forêts qui à 
pour mission d'orienter les travaux de la station. Un arrêté du 
ministre de l'agriculture détermine la composition et le fonc- 
ticnnement de ce comi'é. 

Les fonctions de directeur et de directeur adjoint de la 
station centraie sont confiées à des ingénieurs des eaux et 
forèts qui continuent à compter dans l'effectif réglementaire 
de ce corps. 


Article 1330. 


Le directeur de la station centrale établit annuellement, après 
avis du comité scientifique consultatif, le programme de recher- 
ches. 11 soumet ce programme à l'approbation du ministre de 
l'agriculture et en poursuit la réalisation. Il présente au direc- 
teur général des eaux et forêts un rapport annuel sur l'état 
d'avancement des travaux et des résultats obtenus. 

I a sous ses ordres le personnel scientifique technique et 
admin:stratif de la station centrale et des établissements et 
laboratoires y rattachés, 

Il assure l'organisation matérielle des installations, la sur- 
veillance des bâtiments et l'entretien des terrains d'expér:ence. 


Section IL. — Centre national d'études et d'erpérimentation 
de machinisme agricole. 


Article 1331. 


Le centre national d'études et d'expérimentation de machi- 
nisime agricole est un élablissement publie doté de la person- 
nahté civile et de l'autonomie financière. I est rattaché à la 
direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. 

Il étudie sous tous leurs aspécts techniques et éconordiques 
l'ensermhie des problèmes concernant la mécanisalion et la 
motorisation de l'agricallure, 


Article 1332. 


Le centre national d'études et d'expérimentation de machi- 
nisme agricole suscite les solutions mécaniques nouvelles et 
l'adaptat'on des solutions déjà connues aux techniques agrono- 
Imiques, aux conditions de sol et de climat, ainsi qu'aux condi- 
tions économiques découlant de la structure des exploitations. 
Il fait exécuter ou organise tous les essais nécessaires à l'ac- 
complissement de cetle tâche. coordonne tous les efforts 
d'initative officielle ou privée entrepris en vue de développer 
l'équipement mécanique de l'agriculture et il prête, le cas 
échéant, l'assistance de ses services aux différents organismes 
et administrations intéressés. 


Article 1333. 


Le centre national d'études et d'expérimentation de machi- 
nisme agricole a, en outre, pour mission d'informer Jes agri- 
culteurs, les agents de vente et les professionnels du machi- 
nisme agricole, de rassembler la documentation nécessaire aux 
agents vulgarisateurs et de former des ingénieurs spécialisés 
qualifiés ayant las double vocation de mécaniciens et d'agro- 


nomes. 
Article 1334. 


Le centre national d'études et d’expérimentation de machi- 
nisme agricole est administré par un conseil d'administration 
dont la composition est fixée par le décret prévu à l’article 1336. 

Le directeur du centre assure la direction des études, des 
expérimentations et, d'une manière générale, de tous les tra- 
vaux du centre, 
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Article 1335. 


Le conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation 
de l'agriculture, placé auprès du ministre de l'agriculture, 
arrète le programme des études et des travaux qui doivent 
être contiés au centre national d'études et d'expérimentations. 
Ces programmes sont approuvés par le ministre de l'agricul- 
ture. 

Le conseil supérieur exerce, en outre, les attributions anté- 
rieurement dévolues au comité directeur du machinisme agri- 
coule ct à la commission des règlements d'essais, 


Article 1336. 


Un décret en conseil d'Elat fixe les conditions de fonction- 
nement administratif et financier du centre national d'études 
et d'expérimentalion de machinisme agricole, la composition 
et les conditions de fonctionnement du conseil supérieur de la 
miécanisation et de la motorisation de l'agriculture, 


Article 1337. 


Le présent code se substitue, dans les conditions prévues par 
la loi n° 33-18 du 12 mars 1953, aux dispositions législatives 
suivatiles : 

Loi des 12, 20 août 1720, article 12, 

Décret du 6 août 1791, articles 1%, 3, 7 à 9, 21, 23 à 96. 

Décret de l'Assembite nationale du 19 septembre 172, 

Arrèté du 19 pluviôse, an V, article ?. 

Loi du 16 septembre 1807, articles 2 à 27 et 42 à 47. 

Loi du 15 avril 1829, articles 1® à 8, 10 à 31, 53 à 46, 48 à 71 
et 73 à 82. 

Joi du 6 juin 1840, articles 1% et 2. 

Loi du 3 mai 1844, articies 1° à 19, 21 à 29. 

Loi du 29 avril-1® mai 1845, articles 1e à 4. 

Loi du 11-15 juillet 1847, articles 1% à 3. 

Loi du 10 juin 1854, articles {4% à 6. 

Loi de finances du 23 juin 1857, article 25. 

Loi du 28 juillet 1869, articles 1®% à 5, 7 et 9. 

Loi du 31 mai 1865, articles 1° à &, 9 (alinéa 2) et 10. 

Décret du 7 septembre 1870. 

Loi du 22 janvier 1874, article unique. 

Loi du 21 juillet 1881, articles 90 à ‘5. 

Loi du ?0 août 1881, articles 1% à 37. 

Loi du 2 août 1884, articles 1% à 5, et 7 à 10. 

Loi du 3 novembre 1884, articles 1% et 2. 

Loi du 14 août 1856, articles 1% ($$ «, b, €) 2 à 5 et 7. 

Loi du 5 avril 1887, articles 2 et 3. 

Loi du 4 avril 1889, articles {® à 11. 

Loi du 9 juillet 18%9, articles 2 à 12. 

Loi du 18 juillet 1889, articles 1%, 8 (alinéa fe) et 9 à 12, 

Loi du S février 1897, article 11 (alinéas 1% à 53). 

Loi du 8 avril 1898, articles 2 à 20 et 23 à 28. 

Loi du 9 avril 1898, articles 1%, 2 (alinéa 1%), 3, 4 (alinéa 1%), 
7, 9 à 24, 26, 28, 29 (alinéa 2) et 0, 

Loi du 21 juin 1898, articles 14 à 17, 18 (alinéas 3 et 4) 27 à 
94, 36 à 43, 45, 47, 51 et 53 à 72. 

Loi du 30 juin 1899, article unique. 

Loi du 4 juillet 1900, article unique. 

Loi du 26 décembre 1901, article 4. 

Loi du 20 janvier 1902, article unique. 

Loi du 25 juin 1902, articles 47 à 14. 

Loi du 12 juillet 1905, article 6. 

Loi du 15 juillet 1914, articles 2 à 3. 

Loi du 25 novembre 1916, articles 1% et 15. 

Loi du 2 août 1918, articles 1%, 2 (alinéa 1°), 5 (alinéa 19), 
7 (alinéa 2), 10 (alinéas 17, 2, 5 et 6), 13 (alinéas 4, 3 et 6), 
18 et 33 (alinéa 2). 

Loi du 25 octobre 1919, articles 1% à 3, 5, 7, 11 et 12, 

Loi du 31 juillet 1920, article 19. 

Loi du 5 août 1920, articles 23 (deux derniers alinéas) et 43. 

Loi du 3 mai 1921, articles {7 à 4. 

Loi du 29 décemire 1921, article unique. 

Loi du 13 décembre 1922, articies 1% à 12, 14 (alinéa 2) et 16. 

Loi du 20 décembre 1122, article. 1* (alinéa 6.) 

Loi du !S juin 1923, articles 1, 3 et 4. 

Loi du 12 juillet 1923, articles 2 el 4 (alinéa 2). 

Loi du 3 janvier 1924, articles 2 à 11, 13 à 39 et 41, 


Loi du 1% mai 1924, articles 1% et 2. 

Loi du 5 mai 1924, article 2, 

Loi du 13 juillet 1425, articles 86 et 87. 

Loi du 23 février 1926, article uniqne. 

Loi du 29 avril 1926, article 161 (alinéa 9). 

Loi du 7 août 1926, article unique. 

Loi du 17 juillet 1927, article 4. 

Loi du 29 juin 12%, article unique. 

Loi du décembre article 151. 

Loi du 18 janvier 1929, article unique. 

Loi du 10 mars 1990, articles 1T et 4, 

Loi du 1% mai 19930, articles 1°, 2 et 4, 

Loi du 27 juillet 140, article 2. 

Loi du 9 août 1930, article unique. 

Loi de finances du 21 mars 1934, article 161 partiel. 

Loi du 11 mars 1992, article 14 « € ». 

Loi de finances du 31 mars 1992, article 109. 

Loi du 7 juillet 1933, articles 17,3 à 8, 9 (alinéa 1), 10 (alinéas 
ie et 2°), 11 à 44, 13 (alinéa 1°), 16 et 21. 

Décret du 30 juin 1934 (dispense d'affirmation des procès-ver- 
baux de contravention), article 1%, 

Décret du octobre 1935, article 
4, 5, 8, dernier aliméa), 4 47, 3 
G ($$ 1% et 2), 13 (8 2),18 (S 1 $ 
22 (S 1er), 25 (88 1er et 3 à 5). 27, 30 ($ 7), 32 ($ 
33, 2, G, 7, 8, premier alinéa) et 37 3 et 6). 

Décret du 30 octobre 1953 (associations agricoles), article 1%, 

Déesret du 30 octobre 1933 (assurances sociales agricoles), 
articles 17 à 5), 3, 4 G ter), 7 10 
($$ 17 et 2), 43 ($ 2), 14 et 17. 

Décret du 39 octobre 1935 (assemblée permanente des prési- 
dents des chambres d'agreculture), articles 4% à 5. 

Décret du 20 octobre 1995 (curage des cours d'eau), articles 5 
et 6. 

Décret: du 21 mai 1928 (dérwation des eaux), article fe, 

Décret du 24 mai 1938 (« domaine retraite »), arlicles 1% à 12 
et 14. 

Décret du 31 mai 193%, articles 1%, 2, 8, 10 (alinéa 2), 14, 16, 
17, 20 et 21, 

Loi du 17 juin 1938 {médecine vétérinaire), articles 1% à 5 at 7. 

Décret du 17 juin 4%%S (pêche), article 5. 

Décret du 17 juin 198 (bail à comptant), articles 1% à 8, 10 
et 11. 

Décret du 29 juillet 1999, articles 25 à 28, 290, 31, 33 et 47 (ali- 


, 6, 10 et 11),2 1°, 
8, 10 à 14), 5 ($ 2), 
20 (8S 


£ 


néas 5 et 6). 

Décret du 27 octobre 1939, article fer, 

Décret du 29 novembre 1939, articles 1 et 2. 

Décret de coditication du ?9 avril 1940 (texte annexé), artls 
cles 17 à 16 (4? à 9° et 39 à 11°), 18 à 20, 22 à 42, 46 (alinéa 19, 
47: 51, 52, 59, 54 (alinéa 17), 55, 56, 58 à G2, GG (1°), 67, 
68, C9 (alinéas 1%, 2 et 4), 70, 71, 784 (alinéa 1°), 75 à 79, 81, 
K2, S3, 86 à 93, 102, 103, 105, 106, 108, 109, 110, 111, 1% 
(alinéas et 6), 146, 2848, 149 talineas à 4), 190 (alinéa 4%), 
151 à 156, 158 (alinéa 17), 16N, 169, 177, 158, 179, 182, 219 
et 223 ‘alinéas 1% et 3). 

Loi du 21 novembre 1940, articles 1% à 9, 5 et 8. 

Loi du 16 février 1941, articles 17 à G. 

Loi du 22 février 1941, articles 1% à 6. 

Loi du 9 mars 1941, articles {7 à 34. 

Loi du 5 avril 1941, articles 1 et 3, 

Loi du 16 avril 19641, articles 19°, 2 et 3. 

Loi du 17 avril 1941, articles 1% à 5 et 7. 

Loi du ?8 juin 1941, articles 1% 2, 4, 6, 7 et &. 

Loi du juillet 1941, article (alinéa %), 4 à 15, 16 (alinéa 
17. {48 et 20, 

Loi du 12 juillet 1941, articles à 5, 

Loi du 27 septembre 1941, article 1K. 

Loi du 5 novembre 1941, articles 99, 2, 9 et 5. 

Loi du 27 décembre 1941, articles 17 et 3. 

Loi du 2 février 1952, articles 5 à 16 et 18. 

Loi du 19 février 1942, articles 2 à 6, 8, 10, 11, 13, 15, 16, 18, 
19, 20, 25. 27, 29, 2) et 22. 

Loi du 17 mars 1942, articles 3 (8$ {7 et 2), et 5. 

Loi du 3 avril 1942, articles 2 (alinca 9), 3, 4, 5 (alinéa 1°), 6, 
ets. 

Loi du 15 juillet 1942, article 1 

Loi du 27 décembre 1942, article ter. 

Loi du 1° février 1945, articie 3 (£3 1 et 2), 
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Loi du 16 murs 1943, articles 1%, 2, 3, 4 et 6. 

Loi du 1: juin articles 1 et 3 à 5. 

Loi du 26 articles à 7. 

Loi du 16 août 143, article te, 

Loi n° 445 du 16 seplembre #43, articles 1% à 10. 
Lo: du 24 -cptembre article unique. 

Loi du 1944, article 

Loi du 2 avril articles 1® et 2? 

Ordonnance du 12 wetobre 1944. article 2, 
Ordonnance du 17 octobre #4 (prets pour la reprise de l'acti- 
arhicles 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 12, 


ol: 
credit agricole mutuel), arti- 


Ordonnance du 17 octobre 144 
cle 6 et 

Ordonnance du % décembre 1944, articles 1 à 9, 11 à 16, 18 
à 

Ordonnance du 15 décembre 19444, articles 19 à 5 et 10. 

Ordonnance du 146%, article 4. 

Ordonnance n° 454488 du 7 juillet 145, article 3. 

Ordonnance n° 454400 du juillet 145, articles et 3 à 9. 

Ordonnance n° 45-205 qu 12 octobre 1945, articles 8 (alinéas 2 
et 4), 13 (alinéa 2), 28, 90 (alinéa 3), 37 (alinéa 2). 40 (ali- 
héa 1), 41 (alinéas 17, 2 et 5), 42, 48, Di (alinéas 1% et 2). 

Ordonnance n° 45-2380 du 17 octobre 1943, articles {°° à 11, 19 
à 41. 42 (alinéa 17), 42 bis, 44 bis, 46, 47, 51, 53 à 59, 61 
et 62, 

Ordonnance n° 45-216 du 20 octobre 1945, articles 1er à 14, 16, 
135 4), (alinéas et 2). 

Ordonnance n° 45-2491 du 24 octobre 1943. article 

Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945, articles 1% à 5, 7, 
8 à 18 el 19 à 24. 

Ordonnance n° 452659 du 2 novembre 1945, articles 5, G et 7. 

Ordonnance n° 432518 du 2 novembre 1945, article 2. 

Loi n° 46-62 du 13 avri! 1946, article 12. 

Loi n° 46-1055 du 15 mai 1946, articles ter, 2 et 4. 

Loi n° 46-1086 du #8 1946, articles 19, 2, 4 à 7, 9 (alinéa 1), 
12 à 14, 21, 22, 24 à 27, 32, 33, 36 (alinéas 1 et 2), 37, 38 
(alinéa 17), 40 et 41, 

Loi n° 46-1148 du 22 mai 1946, article 1e. 

Loi n° 45-1181 du 24 mai 146, article 1, 

Loi n° 46155 du 22 août tM6, article 11. 

Loi n° 46453 du 25 seplembre 196, article unique. 

Loi n° 46-3134 du 7 octobre 1946, article 142 

Loi «7 46-2126 du 30 octobre 1946, article 84. 

Loi n° 47-1127 du 25 juin 1947, article 17. 

Décret n° 43-1346 du 28 juin 1947, articles 2 et 4 à 13. 

Loi n° 45-1465 du août 1947, article 81. 

Loi n° 45-1564 du 23 aoû! 1947, articles 2 à 20, 22 et 23. 

Loi n° 45-130 du 16 septembre 1947, articles 1® à 13. 

Loi n° 4S-101 du 17 janvie” 1988, articles 3 et 7. 

Loi n° 48-254 du 2 mars 148, article 2. 

Loi n° 48-40! du 10 mars MMS, articles 17 à 9. 

Loi n° du 10 mars articies à 5 et 7. 

Loi n° 41000 du 23 juin 1968, articles 1 à 4. 

Loi n° 48-125 du août LMS, articles à 3. 

Loi n° du 7 septembre article 1%, 

Loi n° 41559 du 24 septembre 1958, articles 10 et 11. 

Loi n° 48 1516 du 26 septembre 1948, article 64. 

Loi n° 49-180 du 9 févrie: 1949, articles 1® et 2. 

Loi n° 49-518 du 25 mars 149, article 7. 

Loi n° 49-535 du 3 juin 1919, article unique. 

Loi n° 49.752 du S juin 1949, articles 19° à 26 et 29 à 32. 

Loi n° 49-854 du 5 juillet 1949, article 27. 

Loi n° 49-046 du 16 juillet 149, articles 1% à 5, 7 à 10, 12, 13, 
IS et 19, 

Loi n° 49-1111 du 2 août 1949, articles 11 et 21. 

Loi n° 49-1650 du 91 décembre 199 (reprise dans le code en 
ce qui concerne seulemect les organiemes de mutualité 
sociale agricole), article 1e, 

Loi n° 49-1633 du 21 décembre 1949, article 8. 

Loi n° 20-586 du 27 mai 190, article 22. 

Loi n° 50-851 du 21 juillet 1950, articles 11, 23 et 26. 

Loi n° S0-S55 du 22 juillet 1950, article unique. 

Loi n° Qu août 1950, article 37. 

Loi n° %-0iS du S août 1950, articles 9 à 15. 

Loi n° 50-960 du S août 1950, articles 2, 4, 5 et 8 à 11. 

Loi n° 50-1027 du 22 août 19%, article 12. 

Loi n° 51-974 du 27 mars 1951, article 18. 

Loi n° 51-526 du 16 avril 1951, article 5. 
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Loi ne 51-502 du 24 mai 1951, articles 33 à 34. 

Loi n° 51-628 d'a 24 mai 1951, artic:e 16. 

Loi n° 51-640 du 21 mai 1951, article 18. 

Loi n° 51-696 du 24 mai 1951, articles 1% ($$ 1* et 2), 2, 3, 
4,6 ($ 17) et 7. 

Loi n° 31-710 du 7 juin 1951, articles 2 et 4 à 11. 

Loi n° 52-401 du 14 avril 1992, articie 17. 

Loi n° 52-709 du 10 juillet 1952, articles 12 à 22 ($$ 1% et 9, 
24 à 27, 29 à 40, 51, %6 et 57. 

Loi n° 52-33 du 18 juillet 1952, article unique. 

Loi n° 52-873 du 22 juillet 1952, articles 2 et 3. 

Loi n° 52-888 du 235 juillet 1952, articles 1® à 3. 

Loi n° 22-808 du 25 juiliet 1952, articles 5, 10, 16 et 20. 

Loi n° 52-805 du 26 juillet 1952, articles 2 (2°), 5, 3 (alinéa 1), 
10 à 13, 16 ‘alinéa 1%), 17 à 21, 23 et 25. 

Loi n° 22-1402 du 30 décembre 1992, article 15-IL 

Loi n° 53-77 du 6 février 1953, articles 2, 3, 8, 9 et 10 à 12. 

Loi n° 53-80 du 7 février 1953, articles 20, 35, 37, 28, 39. 

Loi n° 53-209 du 9 avril 1953, articles 1% et 3. 

Loi n° 53-210 du 10 avril 1953, article unique. 

Loi n° 53-213 du 11 avril 1953, articies 1% à 5, 8 et 9. 

Loi n° 53-218 du 13 avril 1955, articles 5 (alinéa 2) et G. 

Loi n° 53-G du 7 juillet 1955, artic.e 2. 

Loi n° 53-664 du 1% août 1953, article unique. 

Loi n° 53-676 du 3 août 1953, article unique. 

Décret n° 53-081 du 30 seplembre 1953, articles 17, 2 et 4 à 6. 

Loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953, articles 4 et 9. 

Loi n° 54-53 du 13 janvier 1954, articles 1", 3 et 4. 

Décret n° 51-328 du 10 mars 1954. 

Loi n° 51-817 du 14 août 1954, article 24. 

Loi n° 51-802 du 2? septembre 1954, articles 15, 29, 21, 24, 25 
et 27. 

Loi n° 51-911 du 14 septembre 1954, articie unique. 

Loi n° 51-912 du 15 septembre 1954, article unique. 

Loi n° 54-013 du 13 septembre 1951, article unique, 

Loi n° 51-914 du 13 septembre 1954, article unique. 

Loi n° 54-024 du 17 septembre 1954, article unique. 

Loi n° 54-1207 du 6 décembre 1954, articles 17 à 6. 

Décret n° 54-4251 du 20 décembre 1954, articles 1% à 91. 

Décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954, articles 1e à 4 et 6 à 10. 

Loi n° 54-1297 du 29 décembre 1954, articles 1% et 2. 

Loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, articles 1% I (sauf ce qui 
concerne les articles 1% et 10 de Ja loi n° 52-799 du 10 juil- 
let 1952) et 2. 

Loi n° 55-1%7 du © février 1955, article 5. 

Loi n° 55-236 du 1 mars 1955, article unique. 

Loi n° 55-259 du 3 avril 1955, article 18. 

Décret n° 55-433 du 16 avril 1955, code rural annexé, articles ? 
à 20 et 53 à 

Loi n° 55-430 du 18 avril 1955, articles {® à 4. 

Loi n° 55-436 du 18 avril 195, articles {1* et 2. 

Décret n° 33-265 du 20 mai 1955, article 3. 

Déeret n° 53-577 du 20 mai 1955, article 1%. 

Décret n° 55-663 du 20 mai 1955, articles 17 à 93, 5 à 7 € 
11 à 13. 

Décret n° 55-666 du 20 mai 1955, articles 17 à 8. 

Décret n° 55-667 du 20 mai 1%, article 1, 

Décret n° 55-882 du 30 juin 1%5, article 

Décret n° 55-884 du 90 juin 1955, articles 17 à 16. 

Loi n° 55-1045 du 6 août 1955, articles 2 et 4. 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le ministre de l'intérieur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de j'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1955. 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 
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Modifications apportées aux tables de référence et de concordance. 
1. —- TABLE DE REFERENCE DES ARTICLES DU CODE AUX TEXTES ANCIENS 
La référence des articles ci-dessous énumérés aux textes anciens est modifiée ou instituée comme suit: 
CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. Alinéa. Articles Alincae. 
gr Loi du 9 mars 1941, article {7 (codifiée par 2 Loi du 9 mars 1941, arlic'e 20 (codifite par 
décret neo 95-4335 du 16 avril 195, code rural décret ne 05-453 du avril code rual 
annexé, article #7), modifiée par décret ennexé, arlicle %), coimpélée par décret 
ne 514251 du 29 décembre 1954, article 11. ne du 20 décembre 1954, arlic'e 48, 
2 Loi du 9 194, article 2 (codifiéte par 23 Loi du 9% mars 1051, article 21 codifiée par 
décret no 55-123 du 16 avril 195, code rural décret ne 59-15 du 15 avril 195, code rural 
annexé, article 21, modifiée par décret annexé, article 211, 
no 541251 du 20 décembre 1954, article 42. 21 Loi du 9 mars 1411, article 22 (codifiée par 
3 Loi du 9 mars 1941, article % (codifice par décret n° 03-133 du 16 avril 195, code rural 
décret no 55-433 du 16 avril 1955, code rural annexé, article 22). 
annexé, article 3), modifiée par décret 25 Loi du 9 mars 1941, article 23 (codfie par 
no 31-4251 du 20 décembre 19514, article 13. décret no 55-44 du 16 avril 1%, code rural 
Loi du 9 mars 1941, article 4 (codifiée par arlile 235), modifiée par dévret 
décret no 55 du 16 avril 1%5, code rural ne 51-1251 du 20 décenrbre 1954, 49, 
unnexé, article 4), modifiée par décret 26 Loi du 9 mars 1951, artic'e 24 (codifite par 
no 5:-1251 du 20 décembre article 11. décret no du 16 avril code rural 
5 Loi du 9 mars 19, article 5 (codifiée par annexé, article 25), modifiée par décret 
décret n° 53-423 du 16 avril 1955, code rural ne 51-1251 du 20 décembre 1954, article M, 
annexé, article 5), modifiée par déeret 27 Loi du % mars 1951, arlicle 23 (coditice par 
n° 1121 du 20 décembre 1951, article 15. décret no 553-153 du 16 avril 195, code rural 
G Loi du 9 mars 1911, article 6. annexé, artic'e 2), modifiée par décret 
Décret no 51-1241 du 20 décembre 1954, arti- n° 51-121 du décembre 1954, aricie 21, 
cle 1er, 28 Loi du 9 mars 1044, arlice 2% bis, ajouté par 
$ D cg no 511251 du 20 décembre 1954, arli- décret n° 51-1251 du 20 décembre 154, 
cle 2. article 22. 
9 Loi du 9 mars 1941, article 7 (codifiée par 29 Loi du 9 mars 1241, arlicle 26 (codifife par 
décret n° 55-453 du 16 avril 1955, code rural décret no 55-133 du 16 avril 1%5, code rural 
annexé, article 7). annexé, ariicie 26), 
40 Loi du 9 mars 1941, article 8 ‘codifiée par 90 Loi du % mars 191, aïticle 25 (codifite par 
du 16 avril 1%55, code rural décret ne du 16 avril 195%, code rural 
annexé, article 8) annexé, aglicle 2%:, moditiée par décret 
si Loi du 9 mars 1941, article 9 (codifiée par ne 51-1231 du 20 décembre 195%, article 23, 
décret ne 55 du 16 avril 1955, code rural ol Loi du mars nlicie par 
annexé, article 9) décret no 55-13 du 16 avril 1%5, code r 
42 Loi du 9 mars 1941, article 10 (codifiée par annexé, article 2%), modifiée par dérret 
décret n° 50 #83 du 16 avril 1%55, code rural no 51-121 du 20 décembre 1954, article 24, 
RONÇKE, article 10}. 22 Loi du mars 1951, article 29 (e difiée par 
LH] Loi du 9 mars 191, article 11 (codifiée par décret no 35-4932 du 16 avril 1955, code rural 
du 16 avril 1955, code rural annesé, article 29). 
annexé, art » 33 Loi du mars 1951, article (‘odifiée par 
Loi du 9 mars 1911, article 12, modifiée par Gécret no 55-423 du 16 avril code rural 
15-1488 du 7 juillet 4955, arti- nnnexé, arlicle %) 
c'e 3 odiie e par décret no 55-1%3 du 34 Loi du 9 mors 1951, article 20 bis, ajouté par 
16 avril 195, code rural annexé, article 121. décret no 35-1251 du 20 décembre 151 
45 Loi du 9 mars 1941, article 13 (codifiée par article 25. i A 
25 Loi du 9 mars 1941, article (‘odillée par 
xé, article 15). décret ne 59-433 du 146 avril 195, code 
46 Loi du 9 mars 14941, article 14 fcodifiée par annexé article 21) 
décret n° 55-133 du 16 avril 1953, code rural ne 1-41251 du 20 dévercbre 1051 arti le %# 
annexé, article 44). % Référence à l'article 1:03 du code général d 
47 Loi du ! 40: ile 4% lcrence à Particle 1205 du code général des 
où du mars article 15 fcodifite par impots, 
décret n° du 16 avril code rural 37 Loi du 3% novermbre 1834, articles 1 et 9 et 
anrexé, arlicle 15}, loi du 9 mars 4941, article (codiliée par 
43 Loi du 9 mars 141, article 16 fcodifiée par décret mo 15-143 lu 16 avril 1955 ot 
décret n° du 16 avril 1955, code rural annexé. arlic'e 22) 
annexé, article 16). 28 Référen licles 1 
éren'e aux arlicles 1209 et 1516 
19 Loi du 9 mars 1941, article 17 (codifite par des impôt 
n du 16 avril 1%, code rural Décret no 511251 du 90 décembre 
annexé, article 43), complétée par décret article 
no 51-4251 du 20 décembre 1954, article 16 
2 Loi du 9 mars 1951, artisle 18 (codifiée par 
décret no 55-133 du 16 avril 195, code rural 28-3 
annexé, article 18), modifiée par déeret 1-12 du 20 décembre 
n° 51-1251 du 20 décembre 1934, article 17 38-4 Dé 5 514% 
21 Loi du mars 1941, article 19 (codifite par € ) décembre 1:51, 
décret n° du 16 avril 1955, code rural 38 5 Décret no 511251 du 2% décemtre 1054 
annexé, article 19). article 
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CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles ne Articles. Alinéae. 
Dicret ne 51121 du 20 décembre 1954, 588 D'eret no 55884 du 90 juin 1955, article 8, 
article 5S-9 Décret no du 30 juin 1%55, article 9. 
Décret! ne Gi12%1 du 20 décembre 1954, 5-10 Décret n° 55-881 du 30 juin 1955, article 10. 
wticle 9. 2-11 Décret n° 55-884 du 20 juin 1%5, articte 11. 
Décret ne 51121 du %0 décembre 1954, 58-12 Décret ne du 39 juin article 12. 
article 10 Décret ne 55-884 du 30 juin 1%55, articie 13. 
Loi du 19 février 1912, articles 2 3 (codifiée Décret n° 55884 du 30 juin 19%5, article 11. 
par décret ne du 19%, code 15 Décret ne 55-881 du 39 juin 1955, article 15. 
annexé, article Décret no 55-885 du 30 juin 1955, artic'e 16. 
Loi du 19% février 1982, articles 48, 5 et 6H 1" à 
codifite par décret ne 53455 du 16 avril 217 Loi du 7 juillet 1953, article fer modifié par 
15, code rura: annexé, ariic es et 301. loi n° 51-4203 du 6 décembre 1954, arti- 
4! Loi du 19 février 1952, articles S et 10 (codiftee cles à 
par décret ne du 16 aviit code 918 1et 2 du 3 juillet 1933, article 6, alintas 1 
rural annexé, arlicles 43 et et 2. 
Loi du 149 février 192, arhicle 11 'coditiée par 3 Loi n° 51-1207 du 6 décembre 1951, article 
annexé, article 291. 965 {et 2 |Loi du 2? février 1942, artic'e 6. 
ét Loi du 19 février 1942, article 13 (codifiée par 3 et à Loi n° 55-236 du 34 mars 1955, arlicle unique. 
décret ne 5% du avril 195, code rural 
annexé, ariicle 40). 901 Loi du 3 juiliet 2935, articie 6, sauf alinéa 1°, 
4 Loi du 19 février 1952, article 15 {codifiec par compte tenu de la loi ne 51-1207 du 6 décem- 
d'cret ne 55 LX du 16 avril 125, code rural bre 15514, article 5. 
TA Loi du 1% février 1942, article 16 (codifiée par 327 Loi du 3 juillet 1%, article 1°, modilié par | 
décret n° 55-4%3 du 16 avril code rural du 6 décembre arti- 
Lui du 19 février 12, article 18 ‘codifiée par Loi du 22 février article ‘validée par | 
décret ne 35 123 du 16 avril 195, code rural ordonnance du 9 août 1914) modifié par | 
nnexé, arlic'e loi ne 51-924 du 17 septembre article 
47 Loi du 49 février 1952, article % (codifiée par unique. | 
annexé, article Ah). 269 1 Loi du 3 mai 181, ariicle 8. 
Loi du 19 février 1942, arlie'e 19 et loi ne 52-805 Rélére ne à l’articie du code des débits 
du 2% juillet 1452, article 23 (codifiées par de boissons et des mesures de lulle contre 
décret no 55 433 du 16 avril 1955, code rural l'al:oolisme. 
4) Loi no 52895 du 26 juillet 1952, articies 17, 18 72 Loi du 3 mai 1$#, artice 4, moditié par | 
et 20 'codifife par décret n° 55-433 du loi du fer mai 1924, article decret du 
16 avril 195 code rural annexé, arlcies 46, 27 octobre 1949, article fer, loi du 28 juin 
47 et 1951 et loi ne du 13 avrÿ ‘95, arti- 
Loi no 52-805 du 2% juillet 1952, articles 19 et cie 
21 (codifiée par n° 13 du 16 avril 373 Loi du 3 mai 1855, article 9, alinéas 1 et 2, 
19. code rural annexé, articles 49 et Di. modifié par oi du 22 janvier 183, arti- 
51 Loi du 19 février 1942, article 29. ce unique, loi du mai 1924, article 17, | 
lou du juin 191, srlicle 7, loi n° 95675 
Loi du 19 février 1912, article 90, 
(codifiée par du 3 août 1953, article unique, décret 
1 an 16 1955 À n> 52-915 du 26 septembre 1953, article 21, 
se À 53) - décret ne 541-913 du 13 septembre arti- 
2 Loi ne 52895 du 26 juillet artic'e 23 (co- 2 
Loi du 3 mai article 11, modifié par 
soi du fer mai 1924, article fer, loi n° 21-1297 
Loi dn 9 mars article 33 _(codifiée par du 29 décembre #5, article 2 et loi 
décret ne 55-423 du 16 avril 1955, code rural ne 55-196 du 18 avril 1%5, artic'e 2 
annexé, article 55), modifiée par décret 
où 1251 M le 27. Loi du 15 avril 1829, arlicie 10 (modifié par 
3 à 5 du 20 de cembre artli- lois des juin 2») janvier 1902, juin 
1923, coût 1926 el 20 décemb:e 1928). 
LAN Loi du 9 mars 1944, article 33 (modifiée par 
cle 28), Loi artis itice 
da. 503 oi du 3 janvier 1925, article 3, modifiée par 
Le Lai du 29 avril 4944, articles fer et 2, validée déeret n° 51-1253 du 2 décembre 151, arti- | 
par ordonnance du 7 juillet 195 (eudifiée cle 1er | 
par décret n° 55-453 dun 16 avril 1953, code * 
rural annexé, articles 56 et 57). 
7 et 2 du 3 janvier 19%, arlicie 2 
ne 507 3 janv: dr, arlicie 25. 
56 1 —— D 51-4251 du 2 décembre 1954 arti 3 à 5 Décret ne 51-1%3 du 9; décembre 1951, arti- 
cie : cle 6. 
57 ts 5071 Décret n° 35-1263 qu décembre 19%, arti- 
ce 
Loi ne 58 404 du 10 mars 198, articles 1er à 3, 
924, article i, modifke par 
ieret no 30 article ter 509 Loi du 3 janvier 121, | 
| Décret du % juin 1953, article 1 décret ne 51-13 du décembre 1951, arti- 
58? me du 30 juin 195, article 2. cle 1er 
Décret ne 35-88; du 20 juin 1965, article 2. 510 Loi du janvier 1924, article 5 (moaifié par 
Décret neo du 99 juin 1955, article 4 loi du 11 septembre 1951, articie modi- 
5 Décret me 55 884 du 90 juin 1955, article 5. par décret n° 31-1263 du 21 décembre 
Décret me 53881 du juin 195, article 6. 193%, article 4e, 
58-7 Désrel ne 55 884 du 9% juin 195, article 7. ns. 
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TEXTES ANCIENS TEXIES ANCIENS 
Articles Alinéss. Articles. Alinéas. 

519 Loi du 3 janvier 1924, article 15 {modifié par 617 49 Décret de codificalion du 29 avril 1910, are 

loi du 6 juillet 1933 et par loi du 11 seplem- ie] 1° 2e à 

ticle 16, et 2°, et loi au 16 août 193 

bre 195%, arlicle 2), modifée par décret art. fer, 
no 21-1263 du 24 décernbre 1954, arlicle fr, 20 Décret de codification du 29 avril 1910, ar- 
LILI ticle 16, et décret du seplembre 1904, 

521 Loi du 3 janvier 1924, article 17, modifiée par | article 2. 
d'cret ne 541-1263 du 24 décembre 1954, arti- 3° Décret de codificalion du 29 avril 1910, ar- 
cle ter, Ucle 16, 4°. 

522 1 à 5 |Loi du 3 janvier article 18, modifié par 
décret n° 511263 du 2à décembre 45, arti- er 
cle 2. 5° Décret n° 55-577 du 20 mai 1955, arlicle {°° 

6 Référence à l'arlicle 1079 du code général des en ce qu'il concerne l'arlicle 617 du code 
impôts. rural, 

525 Loi du 3 janvier 1924, article 21, modifiée par 
du 21 décembre article 2. 3 : 

526 Loi du 3 janvier 1924, arlic'e 22 (modifié par 
décret du 17 juin 19%), modifiée par décret Qu 
no 51-1%3 du 24 déce 951 ic 

à décembre 1954, article 5. 8° de codification du 29 avril ar- 
icie 3, alinéa 2, et article 16, %, et décre 

Décret du 30 octobre 1935, arlicle 4, modifié du 29 scotembre 1%, article 2. 
ne 53-1263 du 2i décembre 9 de codification du 29 avril ar- 
artic L icle 3, alinéa 2, et arlicie 16, 109, et dévre 

2 Loi n° 52-1102 du 30 décembre 1%52, article du 30 septembre 1954, article 2. 
LAS modifié par loi me 5i-Si7 du 11 août 10° Décret de codification du 29 avril 190, ar- 
195, article 2, et par décret ne 31-1263 du ticie 15, 11e, et décret du 20 septembre 1954, 
21 décembre 1954, article 10. article 2. 

Décret no 51-1263 du 21 décembre 1954, ar- 

51-1263 du 25 décembre ar- 1 à 3 |Décre! de codification du 29 avril 190, ar- 
icle 9. ticle 8, alinéas fer à 2. 

4 Décret no 55-577 du 20 mai 1955, article ter 
es Loi du 3 janvier 193, article 41, et décret F qui a modifié explicitement le code rural, 
no 551263 du % dé“embre 1951, article à. 
LA LA LA . LL LL LA AR C2 tic 8, alinéas el 6. 
549 à Décret n° 55-057 du 20 mai 195, arlicle 
qui a modifié expiicitement le code rural i 

535 Décret n° 55-667 du 20 mai 1955, article 4, | 
qui a modifié explicitement le code rural es Lee alinéa er, loi du 2i mai 196, ar- 
el repris sans modification de fond l'ordon- 2 17, et lei Qu avril 1953, article 3. 
nance ne 45-2325 du 12 octobre 1955, ar- || avril ar 

‘alinéas 2 et 4). alinéa 2, et loi du 24 mai 196, ar- 
5% eret ne 53-667 du 20 mai 1955, article 4er 

576 Décret ne 535-667 du 20 mai 1955, article 4er, Il dois _. alinéa 4, el loi du 24 mai 1916, ar- 
qui a modifié explicitement le code rural 55! i 55 
et repris sans modification de fond l'ordon- 67 1 à de 
er. RC écrel de codifeal.on du 29 avril 190, ar- 
ticle 3% (alinéa 1, Je phrase. aiinéa à 3e phrase, et loi 

5717 Décret no 55-667 du 20 mai 195, arlicle 4er 
qui modifié explicitement le cie rural 
et repris sans modification de fon ‘or- i j 
ond l'or 4, Décret de codificalion du 29 avril 1910, 
article 28 »2325 du 12 octobre 1945, 5* phrase. ticle 56, alinéa 1er, 4e phrase, el alinéas 2 

à 50 Décret n° 53-667 du 39 mai 1955, article 4e - et 3, et loi du :1 mai 1916, arlicle 1er. 
qui a modif explicitement le code rural. 
Décret ne 55-667 du mal 1955, article qui a modifié explicitement le code rural. 
et repris sans modification de fond l'ordon- ticle À 
nance n° 45-232%5 du 12 octobre 1915, ar- icret de i ! 
5 Décret de codificalon du 29 avril 1910, ar- 
594 à 604 Décret n° 55-667 du 29 mai 195, article fer 4 > alinéa 3, loi du 2% mai 46, ar- 
, et loi du 24 septembre 1918, ar- 

605 ne du mai 1955, article Get 7 Décre! de codifical'on du 29 avril 19:0 

qui a modifié explicitement le code rural icle 58, 
58, et 5, et loi du 24 

609 Décret n° 55-577 du 20 mai 1955, arlicie EN ES 
qui à modifié explicitement le code rural, 

610 Décret n° 55-5465 du 20 mai 1955, arlicle de codification qu 29 avril 19:0, ar- 
qui a modifié explicitement le code rural. licle 62, alinéa 1e, loi du 24 mai 196, ar- 

lice. 4*, ordonnance du 17 octobre 1964, 

2 i no 52-895 d 052 ce 7, alinéa 1%, et loi n° 55-190 du 
5 du % juillet 1952, articles 5 18 avril 1955, article 1. 

cle 62, alinéa fer, Toi du 1946, 


qui a modifié explicitement le code rural. 


articie {er, et ordonnance du 17 oclobre 
1914, article 7, alinéas ?, 5 et 4. 
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article 2. Loi ne 55-1045 du 6 août 1955, article 2 
Décret de codification du % avril 4910, arti- et icle 2, 1 
1092 2 Loi n° 55-1045 du août 1955, article 2, $ 3 
article et loi du septembre 1916, et 
article unique. 092- Loi n° 55-4045 du a = 
7 Décret de codification du 29 avril 19%, 1092:3 du août 195, article 2, & 5. 
article alinéa 4, et loi du 25 mai SAR Le « 
article fr, 1108 Loi ne 52-799 dn 10 juillet 1962, article 25, mo- 
EN difié pur n° 5521 du 5 janvier 1955, 

1 Loi ne 33-197 du 2 février 195, article 5. article 3°. 

2 Loi ne 055-339 du 3 avril 1955, artlirie 18. ds 
FETE 1110 Loi ne 52-749 du 10 juillet 1952, article 12 
Décret ne 53-882 du 20 juin 1953, arlicle 1, modifié par loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, 

qui a modifié expliilement le code rural. article fer (compte tenu de la loi ne %2-401 

Loi ne 57-259 du 3 avril 1955, article #8. 0 Loi n° 52-709 du 10 juillet 192, article 14, à 

l'exception. de la deuxième phrase, modi- 

é - par ne 55 -»1 du 5 janvier 1955, 

Décret n° ma article fer (compte tenu de la loi n° 22-401 
qui a modifié explicitement le code rural du 1% avril 1952, article 74). 

1 Décret ne 57577 du 20 mai 1955, arlicle 4", 1112 Loi ne 52799 du 10 juillet 1%2, article 15, 

qui a modifié explicitement le code rural. paragraphe ter, modifié par Toi 

2 Décret du 2% juin 1947, article 2, alinéa 2. du 5 janvier 1955, article fer, 
1113 Loi ne 52799 du 10 juillet article 15, 
Décret ne 35377 du 20 mai 195%, article te paragraphe 2 modifié par loi ne 55-21 du 

qui a modifié explicitement le code rural. 5 janvier 1955, article 1er. 
Abrogé par le décret ne 35-577 du 20 mai 1953, 1115 Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, article 16 
sd ve modifié par loi ne 55-21 du 5 janvier 1955, 
Décret ne du 20 mai article fe, artic'e 
qui à modifié explicilement le code rural 1116 Loi me ü2- 19 du 10 juillet 1952, article _1?, 
| phrase, modifié par loi ne 55-21 
Décret ne 5,577 du 90 mai 193, article Loi n° 527% du 10 juillet 1%2, article 12 
qui a modifié le code rural, deuxième phrase, modifié par 
Décret no 53-377 du °0 mai 19%, artisle du 5 janvier 1915, article 1er, 
qui mod:fié expiu itement le code rural. SLR 0 6 6 à 
Décret n° 35371 du 3% mai 1955, article 4°, 1121 Loi n° 52799 du 10 juillet 1952, article 17 
qui à modifié explicitement le code rural. modifié par loi ne 55-21 du 5 janvier 1955 
Ordonnance du 17 oclobre 1945, article 40. 1122 Loi ne 52799 du 10 juillet 1952, article 18, 
modifié par loi n° 53-21 du 5 janvier 1955, 
Loi du 3 avril 1951, arlice 3 (modifié par article 4er. 
loi du 26 août 192 et comple tenu de 412 Loi n° 52-709 du 10 juillet 1952, article 19, 
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2«&3 Loi ne 54-89 du ? septembre 195%, article 20. ef loi ne 55-21 du 5 janvier 1955, 
articie 
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du 3 janvier 192 et ne 5377 du 6 février a7 Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, article 27, 
100, compte tenu de la loi ne 52-401 du modifié par loi ne 5521 du 5 janvier 1955, 
avril article 74, alinéa 3. article 

tenu de La loi ne 52-101 du 14 avril 192 Décret 55-577 du 29 mai 1955, article 
ar'icle 74, alinéa p. ” a modifié explicitement le code rural. 

Référence à loi du 22" août 1916, article 4er 

toomplété par loi du fe septembre 198, 1212 Lol n? 52-77 du 6 février 1933, article 1?, 

artiste 95). compte tenu de la loi ne 46-2293 du 19 oc- 

2 Rélérence aux articles 1092-1 à 10923 du code tobre 1956, arlicle 2 et loi n° 52-1312 du 


rural 


31 décembre 19%, article 9. 
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Loi du 5 juillet 1941, article 12, alinéas 1 à G, 
modifiée par loi n° 343 du 12 juin 1945, 
article 4. 

Loi du 3% juillet 1941, article 11. 

Loi du 3 juillet 1941, article 142, aiincas 8 et 9, 
modifiée par loi n° 343 du 12 juin 1943, 
article 4. 

Loi du 5 fuillet 1941, article 12 bis ajouté par 
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loi no 51-33 du 13 janvier 1954, article 3, 
Loi du 2? août 1918, article ?, alinéa 1, et 
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Loi du 5 juillet 1941, article 16, alinéa 1, modi- 
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et par loi n° 55-33 du 13 janvier 1954, 
article 4. 

Loi du 2 août 1918, article 7, complétée par 
loi du 17 juillet 5927, article 4. 

Loi de finances du 29 avril 1925, article 164, 
alinéa 3. 

Loi du 5 juillet 1941, article 6. 

Loi du 5 juiilet 1941, article 7. 

Loi du 2 août 191$, article 10, alinéas 1, 2, 
5 et 6. 

Loi du 5 juillet 1911, article 4. 

Loi du 2? août 1918, article 13, alinéas 4, 5 
et 6. 

Loi du 5 juillet 1941, article $, modifiée par 
loi n° 343 du 12 juin 19%43, article 3, 

Loi du 5 juillet 1941, article 9. 

Loi du 5 juillet 1941, article 5. 

Loi du 2 août 1M8, article 10, alinéa ?, et 
article 33, alinéa 2. 

Loi du 5 juillet 1941, article 15. 

Loi du 5 juillet 1941, article 14, 

Loi du 5 juillet 1941, article 17. 

Loi du 5 juillet 1941, article 18. 

Loi du 5 juillet 1941, article 20. 

Loi du 2 août 1918, articles 13, 18 et 2. 

Loi no 46-1086 du 18 mai 1946, article 1e, 
modifiée par décret ne 55-665 du 20 mai 
195, arlicle fer, 

Loi ne 46-1086 du 18 mai 1946, article 32. 

Loi n° 46-1086 du 18 mai 19%, article 27. 


504 


1520 
1321 


132 


1923 
1524 
1525 


1326 
1327 
1328 
1329 
1930 
1341 


1332 
1333 
134 
1335 
1336 


1et 2 
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Loi ne 46-1086 du 18 mai 1916, arlicie 6. 

oi ne 46-1086 du 18 mai 1916, article $ 
(partiel, modiliée par décret n° 55-66 du 
20 mai article 3, 

n° 45-1086 du 18 mai article 3% 
(partiel), modifiée par décret n° 55-66 du 
20 mai 1%5%, article 3. 

Loi no 45-1086 du 13 mai 16, article 3 
(partiel, moditiée par décret n° 5066» du 
mai article 3. 

40i n° 46-1036 du 13 mai 196, article 5 
(partie), modifiée gar décrel n° bo du 
mai 19, article 3. 

Loi re 16-1086 du 18 mai 1916, article 5 
(partiel), modifiée par décret n° 55-56 du 
20 mai article 4. 

Loi ne 46-1055 du 15 mai 1916, article 17, 
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Loi no 946 1086 du 18 mai 1956, article 40, modi- 
ee par décret no 53669 du 20 mai 195, 
article 
Loi no 46-1086 du 18 mai 1916, article 29, reme 
piacé par le décret ne 53-665 du 20 mai 155, 
article 12, 

Loi no 461086 du 13 mai 1916, arlicie 7, 
alinéas 3 et 4. 

Loi ne 16-1086 du 18 mai 1946, article M. 

Loi ne 46-1086 du mai 1946, article 24. 
Loi n° 46-1086 du 13 mai 1946, article 9. 
Loi no 36-1035 Qu 18 mai 1916, arlic'e 27, molle 
liée par décret ne 55-66» du 20 mai l'ho, 
arlicle 6, 

Loi no 46-1086 mai 1946, ortile 
modifiée par décret n° 59-665 du 29 
article 7. 

Loi ne 46-1086 du 18 mai 1946, article 9, 
alinéa 1 

Loi ne 46-1056 du mai 1906, article 12, 
placé par décret 554% dui 20 mai 1%, 
érlicie à. 

Loi no 46-1086 du 18 mai 19%6, article 13, 
modifiée par décret n° 55-665 du 29 mai 1955, 
arlic'e 5 

Loi no 16 1086 du 18 mai 196, article %6, ali- 
néas 1° el 2. 

Loi n° 46-1086 du 18 mai 1916, article 37, :no- 
difiée par décret n° 55665 du 20 mai 1955, 
article 11. 

Loi ne 46-1086 du 13 mai 1946, article 3%, ali- 
néa fer, 

Loi ne 46-1086 du 15 mai 1946, article 11, modi- 
fiée par d'eret n° 55-665 du 20 mai 1953, ar- 
ticle 5. 

Loi ne 46-1086 du 18 mai 1946, article ?, modi- 
Né par décret no 55-665 du 20 mai 1935, ar- 
Uecle 2, 

Loi n° 46-1086 du 18 mai 1946, article 41. 

Loi n° 56-1036 du 18 mai 1946, article 23, 

Loi ne 76 du 26 juillet 1943, article fer, 

Loi n° 76 du 26 juillet 1943, article 2, 

Loi no 76 du 26 juillet 1953, article 1. 

Loi n° 76 du 26 juillet 1913, article 3. 

Loi no 76 du 26 juillet 194%, article 6. 

Loi no 76 du 26 juillet 1943, article %. 

Loi n° 76 du 26 juillet 1943, article 7. 
Décret no 55-666 du 20 mai 195, articles 1 
et 2. 
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Décret n° 55-666 du 20 mai 1955, article 3. 
Décret n° 55-66 du 20 mai 1955, article #4. 
Décret ne 55-666 du 20 mai 1955, article 9. 
Décret ne 55-666 du 29 mai 1955, articies 6 el 7, 


Décret ne 554666 du 20 mai 1955, article s. 
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(sans changement.) 193 et remplacé par décret n° 54-1263 
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rticle 13, alinéas 4, 5 et 6....... LORS 
1296 Article 27, modifié par loi du 4 mars 
Loi du 25 Octobre ses 51 
(Sans changement.) Article 
Loi du 21 juilet 1920... 55 
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loi du 11 septembre 19%54. article 2, et 
remplacé par déeret ne 51-1263 du 24 cé- Loi du 17 juillet 1927: 
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ricie #4, 3 (alinéa tr), 8 1, 6 et 
Article 5, # 3, alinéas el 
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(sans chanzement.) 
Déeret du mars 1933 
ve texte disparait de Ja 
dance). 
Décret du 25 mai 198 (concernant la déri- 
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(la mention de ce 
labie de concor- 


Décret du 91 mai 188 
Ariic'e fer, alin‘a 
Arlirle fer, alinéa 


Article 20. 
Aricle 
lu 17 juin 193 (mdecine vétérinaire)... 
Sans chanzement, sauf en ce qui 
concerne la précision ci-dessus.) 
Décret du 17 juin 1#3 (piche)...... 
(Sans changement.) 


Loi 


Décret du 17 juin 1238 (régime du bail à 
(sans chanzement, sauf en ce qui 


concerne la précision <i-dessus.) 
Décret du 29 juillet 2999. 
{Sans changement.) 
Décret du 27 octobre 1999: 
Artuele (avant moculié lui du 3 mai 
article 4).......... 
PKerat du 29 novembre 
(Sans chancement.) 
Déecet de codification Gu ?9 avril 1910 :texte 
annexé) : 


Artirie 3 ss 


décret du 


Article 3, alinéa 2 (abrogé: 
20 septembre 1933)........ 


et 
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Arlicie 16, et 2e ..... 
Artic:e 16, 3°........ 
Article 16, 
Article 16, 7, alin res 
Article 16, 5°, a 2...... 
Article 16, Se, alinéa 
Aricle 16, So, 2..... 
Article 16, ss 
Arlice 29, alinéa 


42... 


Article 46, alinéa 1°............ 

Artis'e 9%, alinéa tr, 2 et 3......... 
Arlic'e 54, alindas 2, 3, 4 et 


Arlicie 62, 


Article 62, alinéa 4... À 


Articles 67 


Arlic'e 69, alinéas 2 et 1....... 


Article 79, alinéas fer et 2, fre phrase. 


Article 79, alinéa 2, 2e 
Articie 79, alin‘a 3. 
Article 86, aiinéa fre phrase... .... 
Ariie'e S6, alinéa ter, dernière phrase. 


rlicies 87 à 90. 
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Décret de codification du 29 avril 1910 (suite) : 
Article 202 alinéas el 
et 
et 519 
Article 409 ..:......... 715 
710 

Article 111, aiinéa fe, fe, io à 9°, et ali 
Article 13%, dernier 
article #59, alinéa 122 
Article 150, alinéa 723 
Arbcle 14, el 2e phrase...... 725 
Article 45%, 3° phrase. ...... 721 
EL 
Article 138. alinéa 773 
Articles 468 et 169... 7 
et 51 
et 79 


(Sans changement.) 

Loi du 16 février 1951............ 
(Sans changement.) 

Loi du 22 février 1941......... 
(Sans changement.) 


Loi du 9 mars 1931 (validée par ordonnance 
n° 12-1188 du 3 juillet 1635, artie per) : 
Article fer, modifié par diret n° 51-1951 


du 20 décembre 1951, arlicle 
Article 2, modifié par décret ne 54-1231 du 
2 décembre 151, artirle 
Article 3. modifié par décret n° 51-1251 du 
20 décembre 1% 5, arlic'e 
Articie 4, modifié par décret no 51- 151 du 
20 décembre 1954, article 1%............. 
Arlicle 5, modifié par dé:ret n° 55-1254 du 
20 décembre 1954, article 15..........,.. 


Article 12, modifié par ordonnance 
11 8 juiilet 1945, article 5....... 


Athele 


Arlicle 17, complété par décret no 51-12 
du 20 décembre article 16......... 
Ariicie modifié par décret n° 55-4251 


du 20 décembre 1954, artice 17.......... 
Article %, complété par décret n° 51-4251 

Ju 20 décembre 1954, article 18........, 


12 
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Loi du 9 mars 1951 (valide par ordonnanre 
ne du 3 juilet 195, article 


{suite 
Artice 23, modifié par de ‘cret n° 1251 
du 20 décembre 194, article 
Article 24, modifié par decret n° 54124 du 
D decembre 1955, article 
Articte 2%, modillé par décret n° 341251 
Articie bis, ajouté par décret ne 51-1251 
du 20 décembre 195, article 


Article 27, modilié par décret n° 512541 
du 20 décembre 1951, article 
Article 28, modifié par décret mo 51-125] 


du 20 décembre 19.4, ariicle 

Article 90 ajouté par décret n° 51-1254 

du 20 décembre 1%5%, article 25.......... 

Articie 91, modifié par décret no 51-1251 

du dé embre 1954, article 26.......... 

Article modifié par décret neo 51-121 

du 20 décembre 1955, artic'e 27......... 

Articie modifié par décret ne 31-1251 

du 20 décembre 1954, article 28.......... 

Loi du 5 avril 291........ 
(sans changement.) 

Loi du 16 avril 
(Sans changement.) 

(Sans changement.) 

Loi du juin 1941......... 


(Sans changement.) 
Loi du 5 juidet 4961: 
Article fer, alinéa 3, modifié par loi n° 353 
du 12 juin 1943, article 1er, et loi n° 55% 


Qu 19 janvier 
TO 
Arlicle &, modifié par loi n° 343 du 

#2 Juin 12088 article 


Arlicle 12, modifié par loi n° 313 du 
2 juin 1943, article 4 : 


Alinéas L à e 
Article 12 bis, ajouté par loi n° 51-33 du 
43 janvier 1954, article 
Article 12 ter, ajouté par loi n° oi-# du 
43 janvier 1954, article 
Anicle 13 
ED 
Article 16, 1°......... 


DT 
Anicle 18 
Loi du 1? juillet 4941 : 

Article 1er (ayant modifié loi du 13 avril 

4829, article 27)... 
Article 2 (avant modifié loi du 15 avril 12, 

article 2, et instilué les articles 2 bus 


et 2 ter de ladile 
Article 3 (ayant modifié loi du 15 avril 1SX 


Article 4 {ayant modifié loi du 15 avril 1829, 
article 
Article 5 (ayant modifié loi du 15 avril 1829, 
article 
Article 6 (ayant modifié loi du 13 avril 1829, 
article 


CODE 


Alinéns. 


TEXTES ANCIENS 


CODE 


Articles. 


Alinéas, 


Partie]. 


Loi 


Loi 


Loi 


Loi 


Loi 


| Loi 


Loi 


La mentiun de celle loi disparait de la 
tab'e de concordanre.) 


du 27 septembre 1941... 
(Sans changement.) 
du 5 novembre 


(sans changement.) 

du 27 décembre 1911 : 

Article 1er (ayant complété loi du 28 juin 

Article 3 {ayant modifié loi du 2 juin 1941, 


du 2? février 1942 : 

Article 5 (comple tenu de la loi ne 49 
1655 du 31 décembre 1919)........ ss. 


DE 

du 19 février 1942: 

Article 2 (codifié par décret no 55-523 
du 16 avril 195, code rural annexé, 

Article 3 (codifié par décret no 55-433 
du 16 avril 195, code rural annexé, 

Article 4 (codifié par décret n° 55-15 
du 16 avril 195%, code rural annexé, 

Article 3 (rodifié par décret n° 55-43 
du 16 avril 195, code rural annexé, 

Article 6 (codifié par décret n° 55 
du 16 avril 1955, code rural annexé, 
article DB) 

Article 8 (codifié par décret n° 55-553 
du 16 avril 195, code rural annexé, 
article 97) 

Arlicie 10 (codifié par décret n° 55-43 
du 16 avril 1955, code rural annexé, 

Article 11 (codifié par décret n° 355-435 
du 16 avril 1955, code rural annexé, 
article 

Article 13 (codifié par décret n° 55-13 
du 16 avril 195, code rural snnens, 
anticle 40) 

Article 13 (codifié per décret no ES 
du 16 avril 1955, code rural annexé, 

Article 16 (codifié par décret n° 
du 16 avril 19%, code rural annexé, 
article 42) es 
Article 18 (codifié par décret n° ROC NA] 
du 16 avril 1955, code rural annexé, 

Article 19 (codifié par décret n° 55-433 
du 16 avril 195, code rural annexé, 
article 45) 

Article 20 ......... 

Article 2%5 (codifié par décret n° 55-433 
du 16 avril 195, code rural annexé, 

Article 29 


du 17 mars 19:2 


40 


{Sans changement.) 


der à 


jee 


jee 
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Articles 
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28 
298 
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si 269 
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274 
Le 275 
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Loi du 3 avril 19:2...... EE EEE Ordonnance ne 15-1488 du 7 juillet 1915: 
(Sans changement.) Article 3, ayant modifié loi du 9 mars 1951, | 
Loi du 15 juillet 4942 
(Sans changement.) | Ordonnance me 45-1490 du 7 juillet 1945...... 
Loi du 2: décembre 1912: 
icle fer, ayant modifié loi du 21 no- ei 
9 ait _ Ordonnance ne 45-2323 du 12 octobre 19155: 
| 
Article 8, alinéas 2 et 5... 
Loi du 9er février Article 13, alinéa 2......... 
(Sans changement.) le 931, alinéa Lo 
Arlic'e 40, alinéa {er (parliel)...... 74h 
Loi du 12 juin 1943: Article se 732 
Article fer (ayant modifié loi du 5 juil- Article 41, alinéa 2 (parliel)......... 730 
let 191, artic'e fer) ....... 17 Arlicie 41, alinéas 2? et 3 (partiels)... 66 
Article 3 (ayant modifié loi du 5 juil- e Arlicie 41, alinéas 2 el 3 (parliels)...... 665 
Article 4 (ayant modifié loi du 5 juil- 593 
let 1941, article Article 51, alinéa 741 
Article 5 (ayant modifié loi dn 35 juil- 
let 1951, article 16, alinéa 4)......... 1280 Ordonnance ne 15-2380 du 17 octobre 1945: 
uillet 1922: Arliele 1%, modifié par loi n° 46-682 du 
Article 2, modifié par loi ne 4662 du 
Article ........ 1:26 Arliele 9, modifié par loi n° 46-682 du 
128 Article 4, modifié par loi n° 46-682 du 
Article 5, modifié par loi no 46-62 du 
(Sans changement.) Arliecle 35 bis, modilié par loi n° 46-682 
Article 6, modifié par loi n° 46682 du 
Loi du 24 septembre 1943: Ariilo par loi n° 
Article unique (ayant modifié loi du sic 197 
415 avril 1829, article Z)..........scose ee 402 Arlicle 8, modifié par loi n° 46-682 du 
798 
Loi du 4 janvier 1944... sosusee Article 9, modifié par loi ne 46682 du 
: : k Article 10, modifié par loi n° 46-682 du 
= 
Article 41, modifié par loi n° 46-682 du 
article 2 1% 
1002 Article 3, modifié par lui ne 46-68? du 
Ordonnance du 17 octobre 194% (prêts pour la 13 802 
reprise de l'activité agricole) Article 1%, modifié par loi ne 46-682 du 
(Sans ehangement.) 13 avril S03 
Article 13, modifié par loi n° 46682 du 
Article 16, modilié par loi n° 46-682 du 
{Sans changement.) 13 avril 805 
Article 17, modifié par loj n° 46682 qu 
Article 48, moditié par loi n° 46682 du 
Loi dn 13 décembre 1955 (la mention de ce modifié par loi ne 46-6x2 du 
3 à € i n° 0-15 2 jan- 
texie disparait de la table de concordance). 808 
Article 20, modifié par loi ne 46-682 4 
Ordonnance du 15 décembre 191: 13 avril 809 
2 Article 21, modifié par loi n° 46-682 du 
3... Article 21, dernier alinéa, modifié par loi 
Article 22, modifié par lois ne 46-682 du 
219 bre 1918 et no 53-232 du 23% mars 195%... 812 
. Arlicle 22 bis, modifié par lois ne 46-682 
Orlonnance du 3 mars du 1% avril 1956 et no 47-65 du 


| 
2563 | 
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Articles. Alinéas Articles. Alinéas. 
Ordonnance n° 45209 du 47 octobre 1%M5 Ordonnance n° 45-2168 du 20 octobre 1945...... 
(Suite) : (Sans changement.) 
Article 23, modifié par loi n° 46-652 du Ordonnance no 452491 du 24 octobre 1945: 
Article 24, modifié par lots ne 46 Ge du 1929, article unique).................... . 4955 
3 avril 2966 et ne 471652 du et 1266 
| Ordonnance ne 452627 du 2 novembre 1915 
Article 2% bis, ajouté par lui n° 46-692 Ordonnance n° 45-2679 dn 2 novembre 1945... 
Article 25 quater, ajouté par loi n° 46.68 152, 753 
86 et 363 
Article 26, modifié par loi n° 46-682 du Loi ne 46-682 du 13 avril 1946................. 
Article 27, modifié par loi n° 46652 du concerne la précision ci-dessus.) | 
Article 28, modifié par loi n° 46682 du Loi n° 16-953 du 7 mai 1946. (La mention de 
810 cette loi disparait de la table de concor- 
Article 29, modifié par loi n° 46-62 du dance.) | 
sn Loi no 46-1055 du 15 mai 1946... 
Article 90, modifié par loi n° 46-682 du (Sans changement.) 
Loi n° 46-1086 du 18 mai 196: 
| eu Article (modifié par décret ne 55-665 
Article % modifié par lol ne 466% du du 20 mai 195, article 1297 | 
su Article 2 (modité par décret n° 55-665 du 
Article modifié par lois n° 46-642 du 2 1965, article 1222 
avril 2966 et me 47-606 du 9 avril 1947. 515 Article 1300 
Article 2%, modifié par lois n° 46-682 du Ari le 5 (modisé par décret n° 55-665 du 
13 avril 1946 et me 47-1737 du 5 sep- 20 mai 1%5, arlicie 3) sms. ss... . 1502 
Article 35, modifié par loi ne 46682 du TES 1901 
Article 96, modifié par loi n° 4662 du Alinéas 1 OÙ 1307 
Article 3%, modifié par loi ne 46682 du Arlicie 12 (remplacé par décret n° 55-48 
HN OR du 20 mai 1955. 1517 
Article Artiele 13 per n° du 
Artiele 41, alinéas 4 et %, modifié par loi Article 14 (modifié par décret n° 35-665 du 
ne 6 du 12 avril 146 2» mes 1955, article 2) 1321 
Article st, alinéa 3, modifié par lou Article 21 ss... 1310 
ne 46-682 du 43 avril 1946. 895 Article 22 (modifié par décret n° 55-665 du 
Article 47, alinéa modifié par loi 20 mai 1955, article 6).......... 1313 
ne 46-682 du 43 avril 86 1311 
Article #2 bis, ajouté par loi n° 46-682 du Article 2 (modifié par décret ‘ne 55-665 
858 du 20 mai 1955, article 13514 
Article 44 bis, ajouté par loi ne 46-082 du Article 4312 
Arlie le modifié par loi ne 46. 682 du Article 12928 
860 Article 33 14 
Article 47, modifié par lois ne 16-68? du A tic 
avril 1946 et n° 47-2263 du novem- OÙ 1318 
ect Arlicie 37 (modifié par décret n° 55-665 du 
Article 54, remplacé par loi ne 46-6& du 20 mai 195, article 11}............000ee 1319 
4e Article 38, alinéa ter........ ose 1320 fer et 2 
Article 53, ajouté par loi n° 4668 du Article 39 (modifié par décret n° 55-665 
862 2 et > du 20 mai 1%5, article 12).............. 1308 3e 
Article 54, ajouté par loi n° 46-68 du Article 40 (moditié par décret ne 55-665 du 
863 20 mai 1955, article 1308 et 2 
Article Dh, ajouté par loi du Article 1323 
Article 56, ajouté par loi n° 4668 du Loi n° 46-1118 du 22 mai 1946: 
13 avril 1996 et modifié par loi ne 54-44 Article 2°7.............sssscssocossesssssses 1273 
865 
Article 957, ajouté par loi n° 4668 du Loi ne 46-1181 du 24 mai 1946......ssss.ssouss 
866 (Sans changement.) 
à art 
à du 867 Loi ne 16-163 du 22 août 1946: 1002 
Article 59, ajouté par loi n° 4668 du Article 11; compte lenu de l'article 27... 4 
13 avril 1946 808 Loi ne 46-2063 du %5 septembre 196.......... 
RG9 


Article 62, ajouté par loi n° ace du 
1 avril 


Loi ne 16-2154 du 7 octobre 1946.............. 
{Sans changement.) 
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Articles. Alinéas. Articles. Alinéas. 
Loi du 19 octolwe 1936 (la mention de ce Loi n° 49-352 du 8 juin 199 (suile) : 
texte disparait de la table de concordance). 100$ 
Loi ne du 20 oct bre 1916: 4203 Artic'e 1010 
Article 84...... Article 9, compte tenu du décrel ne 53-906 
Article , alinéas et 2, ructe 
Joi no 47-2441 du 31 décembre 1917, 1013 
À et loi n° 52-51 du 3 janvier 4002 4e 
Article 17, dernier alinéa, modifié par Articie 11, modifié par loi n° 50%5 du 
Joi me du 31 décembre 1517, ar 4er 22 juillet 196, article unique. 1013 
décret n° 46-1316 du 28 juin 1943: 9e 
icles =07 et 708 1020 
Loi du 5 août 1917 (la mention de ce texte 1219 
Loi ne 47-1465 du 8 1947: vs ne 1026 
Article 81 (ayant modifié loi du 19 février 1M6 
Loi ne 47-1561 du 23% août 1947........ és 1003 
(Sans changement.) el 1-00 
Loi ne 47-1839 du 16 septembre 1947..." Loi n° 19-S5 
(Sans changement, sauf en ce qui (Sans changement.) 
concerne la précision ci-dessus.) Loi ne 19-046 du 16 juillet 1949: 
Loi ue 48 du 17 janvier 1M8: Article 
OÙ e 2, modifié par loi n° 51-610 du 
Loi ne 4825à du 2 mars 1918: 24 mal 1951, orticie 48...,...::ccsssse. 1099 
et 1092 2e Article modifié par loi n° ‘4-77 du 
Loi ne 48-101 du 10 mars 1948... 6 février 1096 
(Sans changement } Arlicle ï bis, ajouté par loi ne 53-77 du 
Loi ne 48-404 du 10 mars 1948: 6 1909, 1097 
Loi ne 49-165 dun 21 mors (la mention de 
celle loi disparait de la table de concor- 1102 
danee). Article 9 110 
Loi ne 48 1009 du 23 juin 1%48...... soso Article 10, alinéas fer et 2 et alinéa 3, 
(Sans changement.) modifié par loi n° 1996 du 13 août 
Loi n° 48 1285 du 18 août 1948 1954, 1070 
(Sans changement.) Article 19, dernier alinéa... 1071 
Loi du septembre 198 (la mention de ce 1072 
texte disparait de la table de concordance). 1101 
Loi ne 18-1298 du 7 septembre 1948 Article 1219 
{Sans changement, saut en ce qui 1105 
concerne la précision ci-dessus.) Loi n° 49-1411 du 2 août 1949.................. 
Loi du septembre 19%48: (Sans changement.) 
pe. 65 5 Loi no 49165 du décembre 1949 (reprise 
ic dans le code en ce qui concerne seulement 
Loi ne 18-1516 du 26 septembre 1948.......... les organismes de mulualilé sociale agri- 
(Sans changement.) cole) : 
Loi ne 49-180 du 9 fcvrier 1910: 1247 
Article ayant modifié loi du 15 avril Loi no du 531 décembre 1949: 
Article 2 (avant modifié loi du 13 avril 
1#29, article Loi. n° 50-566 du 27 mal 1%0: 
Loi ne 19-418 du 95 mars 1919 Article 707 
(Sans changement.) Loi no 50-854 du 21 juillet s 
Loi n° 49-737 du 7 juin 1949 : (Sans changement.) 
(ayant mxlifié loi du ue Loi n° 50-855 du 22 juillet 
à avril 1829, article 5 bis)..... ss. … Article unique ayant modifié loi ne 49-752 
i no 49-752 du 8 919 ‘le 
Loi 75 8 juin 199: u ss 1017 de et 
+ 1199 Loi n° 50-928 du 8 août 1950: 
r 1003 Arliele (ayant modifié loi du 3 mai 1844, 
pores fe (partiel). 1006 Loi n° 50932 du & août 1950 (la mention de 
1007 ce texte disparait de la table de concor- 
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CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. Alinéas, Articles. Alinéas, 
Loi n° 50918 du 8 août 195: Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 ’suile) : 
Loi n° 10-960 du 8 août Article 37...... 1133 
Loi ne 51-374 du 27 mars 1961: MOD sa 11% 
Loi ne 51-526 du 16 avril 1961...,,.........,. Loi du 12 juil'et 1952 (la mention de ce texte 
(sans changement.) disparait de la table de concordance). l 
Loi ne 51-502 du %% mai 1951: Loi n° 52-833 du 18 juillet 1952.........., … 
72 (Sans changement.) 
716 Loi n° 52853 du 22 juillet 1952......... 
Loi ne 51638 du 2% 1951 (la mention de (Sans changemen”.) L 
celle loi disparait de la table de concor Loi ne 52-888 du 25 juillet 1952........00000 
dance). (Sans changement.) 1 
Loi n° 01-610 du 24 mai 1951: Loi no 52298 du 25 juillet 
Article 18 (complelant la loi ne (Sans changement.) 
du 16 juillet 1949, article 2)............ 1:29 Loi ne 52895 du 26 juillet 1952: I 
Loi no 51-606 du 2% mai 1951: 
Article 6, paragraphe 1262 Article 12......... 953 
(Sens changement.) Article 16, alinéa 957 
Loi ne 52-404 du 14 avril 1952: Article 17 (codifié par décret n° 55-553 
1053 du 16 avril 1955, code rural annexé, 
Loi ne 5? di to j ll fus à. article 16) er 
Article 18 (codifié par décret n° 25-153 
Article 12, modifié par loi n° 5521 du du 16 avril 195, code rural annexé, 
5 janvier 1965, article 1110 article 47).......... 49 2e | 
Article 43, modifié par loi n° 55-21 ou Article 19 (codifié par décret n° 5-43 du | 
janvier 1965, article 16 avril 1955, code rural annexé, arti- 
Article 15, modifié par loi me 5521 du} et 1117 50 
5 janvier 1955, article fer (à l'exception Article 20 (codifié par décret n° 55-433 du 
de la 2 phrase du fr alinéa).......... LLLE 16 avril 1955, code rural annexé, arti- 
Aricle 15, 1, modifié par loi n° 55-21 19 el 4 
du 5 janvier 1955, article fer............ 1112 Article 21 (codifié par décret n° 55-43 du 
Artcle 15, 8 2, modifié par loi n° 55-21 16 avril 195, code rural annexé, arti- 
du 5 janvier 1955, article 1113 cie rose 50 2 et 3e 
Article 16, modifié par loi n° 5521 du Article 23 (codifié par décret n° 55-433 du 
& janvier 1965, article 2er................ 1115 16 avril 1955, code rural annexé, arti- 
Article 17, modifié par loi n° 5521 du TU 53 2 
S janvier 1965, article fer................ 1121 Article 25 (codifié par décret ne 55-433 du 
Article 418, modifié par loi n° 5521 du 16 avril 1955, code rural annexé, arii- I 
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ANNEXE 


Dispositions à placer en note de l'article 216 du Code rural. 


Articles GI à 617 du code de la santé publique constituant la sec 
tion I du chagntre M du titre I du livre V dudit code intitulée; 


Médecine Vetérinatre ». 
Article G11, 


Il est interdit d'importer, de fabriquer, de déienir, vendre ou cé- 
der à titre graluit, sans autorisation déiivrée par le ministre de 
l'agricullure, les substances suivantes : 

a) Matières virulentes et produits d'origine microbienne destinés 
au diagnoslie, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux ; à 

b) Substances d'origine organique destinées aux mêmes fins à 
l'exceplion de celles qui ne renferment que des principes Chirmi- 
q'ement définis. 

Article 612. 


L'autorisation prévue à l'article 611 est délivrée après enquête par 
le ininistre de l'agricullure qui, pour chaque cas, détermine, par 
voie d’arrèté, les conditions auxquelles cette autorisation esl subor- 
donne. 

Les frais résultant de l'instruction des demandes sont à ïa charge 
des péliionnaires. Un décret portant le contreseing du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances fixe les modalités d'appli- 
calion de celle disposilion. 


Article G19. 


Les élablissements dans lesquels sont préparées, entreposées ou 
ruiises en veme les substances visées à l'article 61! sont soumis 
à la surveillance de l'autorilé admunistralive. 

L'inspection desdits établissements est exercée par Îles services 
véiérinaires du ministère de l’agriculture qui sont chargés de sur- 
veiller l'exécution de ja présente section et des règlements rendus 
pour son application. 

Les frais de tou'e nature résultant pour l'Etat du fonctionnement 
de ce contrôle seront couverts au moyen d'one taxe dont l'assiette, 
le taux et les modalités de recouvrement seront fixés par arrêté des 
ininisires des finances el de l'agriculture. 


Article G14. 


Un comilé consultalif siégeant auprès du ministre de l'agriculture 
es' charzé de donner son avis sur les queslions relalives à l'exé- 
culion de la présente section. 


Article 


Sont dispensés de la formalité de l'autorisation prévue à l’ar- 
ücle 611: 

a) Les pharmaciens débitant les substan'es énumérées audit ar- 
ticle 611, Cette vente ne peur toutefois être effectuée qu'au vu d une 
crdonnance établie par un vétérinaire ou un docteur vétérinaire 
admis à exercer a médecine vélérinaire dans les conditions pré- 
vues par le titre VII du livre I du code rural; 

b) Les vétérinaires on docteurs vétérinaires qui préparent ou qui 
vendent lesdites substances lorsqu'ils les administrent eux-mêmes 
dans leur clientèle. 

Article 616. 


Nes décrets pris sur le rapport du ministre de l'agri-ullure fixe 
Toul les conditions d'applicalion de la présente se’lion, 


Articie 617. 


Seront punis d'une amende de 21.000 francs à 200.000 francs, ceux 
qui auront linporié, fabriqué ou cédé à titre gratuit ou onéreux 
l'une des substances visées à l’article 611 sans en avoir reçu l'auto- 
rsation du ministre de l'agriculture, En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement de six jours à trois mois pourra étre prononcée. 

Seront punis des mèmes peines ceux qui auront ms obstacie à 
l'accomplissement fon:tions des personnes chargées de l'inspec- 
tion de ces établissements. 

Toute infraction aux conditions imposées par je ministre de l'agri- 
Culture pourra entrainer la fermeture de l'établissement, Cette me- 
sure Sera édictée par un arrêté du ministre de l'agriculture qui, avant 
de la prononcer, devra mettre en demeure l'industriel en cause 
d'avoir à se conformer, dans un délai qui ne pourra étre inférieur 
à trente jours, aux dispositions at xquelles il aura été contrevenu. 


©- 


Carnet d'achat des animaux destinés à l'abattage. 


Le rministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculiure et le se’rélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu l'ordonnance n° 43-1183 du 30 juin modifite, relative 
aux prix ; 

Vu l'arrêté n° 22-593 du 21 ociobre 193; 


Après avis du comité nalional des prix, 


Arrélent: 

Article unique. — L'arlicle 2? de l'arrèlé no 22-594 du 21 octo- 
bre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont astreints à la tenue d'un carnet d'achats les abattants 
(bouchers, charcultiers et salaisonuiers) qu'il s'agisse de grossistes 
où de délailants, ainsi que tous intermédiaires achetant pour le 
comple des professionnels susvisés, auprès des producteurs agri- 
cules, des animaux des espèces bovine, chevaline, porcine, ovine 
et caprine. » 

Fail à Paris, le 21 septembre 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le miuistre et par délégalion® 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


Le ministre des finances et des alfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ HES-E. 
Le secrélaire d'Etat aur afluires économijues, 
PIENNE ABELIX, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Armée de terre (active). 


Rectifiealif au Journal ofl'iciel du 16 septembre 1955, page 9197, 
2 vcoconne, B, au grade d'adjudant, au lieu de: « Charreyres », 
lire: « Chareyre »; au lieu de: « Albalad », lire: « Albalad »; 
au lieu de: « Gainville, F. F. Autriche », lire: « Base 991 », 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centra!e. 


Par arrêté du 8 septembre 1935, Mme Perrin (Mare-Loulse), agent 
Supérieur de 2 classe, inserile au tableau complémmenture d'avan- 
cemen: pour l'année 1952, est nommée agent supérieur de 1" clusse, 
à compier du 1 octobre 19:32, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Coma'eurs d'élec‘ricité. 


Par arrêté du 23 septembre 195, l'approbation accordée par arrêt4 
du 18 août 1952 aux compteurs d'élec types R 
pour courant imonophasé 2 fils, es! élendue aux compieurs ci-aprés: 


C. R. 8 pour courant diphasé 4 fils et 5 fs: 
C. R. 8 E pour courant diphosé 4 fils et 5 fe, 


élablis par la Compagnie continentale pour la fabrication des 
Compleurs et autres appare:ls, 17, rue d'Astorg, Paris (8°). 
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ANNEXE 


— 


Gispositions à placer en nole de l'article 216 du code rural. 


Articles 614 à 617 du code de la santé publique constituant la See 
tion du chapitre du titre I du livre V dudit code intilulce; 


Médecine Vétérinaire ». 
Article G11, 


Il est interdit d'importer, de fabriquer, de détenir, vendre ou cé- 
der à titre gratuit, sans aulorisalion délivrée par le ministre de 
l'agriculture, les substances suivantes : 

a) Matières virulentes et produits d’origine microbienne deslinés 
au diagnoslie, à la prévention et au traitement des imaladies des 
animaux ; 

b) <Substances d'origine organique deslinées aux mêmes fins à 
l'exception de celles qui ne renferment que des principes chimi- 
quemnment définis. 

Article 612. 


L'autorisation prévue à l'article G11 est délivrée après enquêle par 
le ininistre de lazricullure qui, pour chaque ecas, détermine, par 
voie d'arrété, les condilions auxquelles celte autorisation est suLor- 
dune, 

Les frais résultant de l'instruction des demandes sont à :a charge 
des péliionnaires, Un décret porlant le contreseing du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances fixe les modalités d'appli- 
cation de celle di<posilion. 


Article G13. 


Les élablissements dans lesquels sont préparées, entreposées ou 
mises en vente les substances visées à l'article Gil sont soumis 
à la surveillance de l'autorité admmnistralive. 

L'inspection desdits établissements est exercée par Îles services 
vétérinaires du ministère de l’agriculture qui sont chargés de sur- 
veiller l'exécution de ja présente section et des règlements rendus 
pour son application. 

Les frais de toute nature résu!lant pour l'Etat du fonctionnement 
de ce contrôle seront couverts au noyen d'une taxe dont l'assiette, 
le taux et les modalités de recouvrement seront fixés par arrélé des 
des finances €t de l'agriculture. 


Article G14, 


Un comité consullalif siégeant auprès du ministre de l'agriculture 
es’ charsé de donner son avis sur les questions relatives à l'exé- 
culion de la présente section. 


Article 615. 


Sont dispensés de la formalilé de l'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 611: 

a) Les pharmaciens débitant les substan'es énumérées audit ar- 
ticle 611, Cette vente ne peur toutefois être effectuée qu'au vu d une 
érdonnance établie par un vétérinaire ou un docteur vétérinaire 
admis à exercer Ta médecine vétérinaire dans les conditions pré- 
vues par le titre VIH du livre II du code rural: 

b) Les vétérinaires onu docteurs vétérinaires qui préparent on qui 
vendent lesdites substances lorsqu'ils les adiministrent eux-mêmes 
dans leur clientèle. 

Article 616, 


Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agri‘ullure fixe 
conditions d'applicalion de la présente se:lion, 


Articie G17. 


Seront punis d'une amende de 21.000 francs à 200.000 francs, ceux 
Qui auront imporié, fabriqué ou cédé à titre gratuit ou onéreux 
l'une des substances visées à l’article 611 sans en avoir reçu l'auto- 
rsation du ministre de l'agriculture, En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement de six jours à trois mois pourra être prononcée. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront ms obstacle à 
l'accomplissement des fon:tions des personnes chargées de l'inspec- 
tion de ces établissements. 

Toute infraction aux conditions imposées par le ministre de l'agri- 
Culture pourra entrainer la fermeture de l'établissement, Cette mc- 
sure sera édictée par un arrêté du ministre de l'agriculture qui, avant 
de la prononcer, devra mettre en demeure l'industriel en canse 
d'avoir à se contormer, dans un délai qui ne pourra étre inférieur 
à trente jours, aux dispositions ai xquelles il aura éié contrevenu. 


Carnet d'achat des animaux destinés à l'abattage. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculiure et le se‘rélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 43-1133 du 30 juin 1%:5 relalive 
aux prix ; 

Vu l'arrêté n° 22.594 du 21 ociobre 1953; 


Après avis du comité national des prix, 


Arrèlent: 


Article unique. — L'article 2? de l'arrèlé no 22-594 du 21 octo- 
bre 1933 es! remplacé par les disposilions suivantes: 

« Sont astroints à la tenue d'un carnet d'achats les abattants 
(bouchers, charculiers et salaisonuier<) qu'il s'agisse de grossistes 
ou de détaillants, ainsi que tous intermédiaires achetant pour le 
comple des professionnels susvisés, anpiès des producteurs agri- 
coles, des anjinaux des espèces bovine, chevaline, porcine, ovine 
et caprine. » 

Fait à Paris, le 21 septembre 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégaliont 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ HES-E. 


Le secrélaire d'Etat aur afluires économijues, 
PIENRE ABELIX, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Armée de terre (active). 


Reclificalif au Journal of'iciel du 16 septembre 1953, page 9197, 
2 coonne, B, au grade d'adjudant, au lieu de: « Charreyres », 
lire: « Chareyre »; au lieu de: « Altballad », lire: « Aibalad »; 
au lieu de: « Gainville, F. F, Autriche », lire: « Base 991 », 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 septembre 195, Mme Perrin (Mar:e-Louise), agent 
Supérieur de 2 classe, inscrite au tableau complémentaire d'avan- 
comen: pour l'année 1952, est nommée agent supérieur de 1e classe, 
à compiler du 1 octobre 1952. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Comaieurs d'élec‘ricité. 


Par arrêté du 23 septembre 195, l'approbation accordée par arrét4 
du 18 août 1952 aux compteurs d'élec ricité types 
pour courant monophasé 2 est élendue aux cotmpieurs ci-aprés: 

C. R. 8 pour courant diphasé 4 fils et 5 Ms: 

C. RS E pour courant dighosé 4 fils et 5 fe, 


élablis par la Compagnie continentale pour la fabrication des 
Compleurs et autres appareils, 17, rue d'Astorg, Paris (8°). 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Tianstert de orédiis. 


Par arrêté 
ment et du secrélu:r 
mia s en dale du 26 
ministre de la reconstruchHon et du 
1%, par da ne 53-47 du 3% avril 195 et par des tex!'rs 
spéciaux, une somme de F est d tivement annulée au 
titre du chapitre 31-21: « Personnel rémanéré sur la base du com- 
merve et de l'industrie ». 

est ouvert au ministre de la reconstrurtion et dn logemen", en 
addition aux crédits ouverts, au titre de l'exercice 1%55, par la loi 
ne du avrti et par des Spéciaux, un crédit dé 
4.890.000 F applicabie au chupitre 31-12: « services extéricurs. — 


concerté du mintatre de la reconstruction et du icge- 

uw d'Elat aux finances et aux affaires 
septembre 2955, sur es crédits ouver!s 
logement, au titre de l'exer- 


diverses ». 


MINISTERE D£ LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Fixation de droits d'inscription à certains enseignements 
urranises par l'école nationale de la santé publ que. 


Le mi de la san!é publique et de la population et le secré- 
laire d'Eat aux finances et aux affaires économique: 


Vu l'article 48 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 
du 1951) : 


Sur la proposiliun du d:re-leur de l'école nalionale de la santé 
publique, 


Arrôtent : 


Art, ter, — L'école nallonale de la santé publique est autorisée À 
percevoir des droits d'inscriplhion et des irais de scoiarilé pour les 


enseignements suivants: 


Cours de perfectionnement d'hygiène rurale (auditeurs étran- 
Slages d'information de directeurs de laboratoires,  ».000 


Cours de perfectionnement de médecine du travail...... 5.000 
Enseignement de préparation par correspondance au 
concours de l'inspechion de la populalion et de l'entr'- 
aide soriale ; 
Candidats non «+ 8.000 
Candidats fonctionnaires et agents de l'Etat, des dépar- 


tements, des communes et des éiablisscments pu- 


Art. ?, — Le directeur de l'école nalionale de la santé puhiique 
est charsé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compiler du fer janvicr 1455. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Pour le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOBFZE. 
Pour le ministre de Ja santé publique et de la populalion 
et par délégation : 
Le dérecieur du cabinet, 
PIRNRE 


— 


Conseil supérieur de la pédicurie. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la li ne 46-857 du 90 avril 1956 réglementant l'exercice des 
ner de masseur gymmaste médical et de pédicure, et spécia- 
ement l'article 


Vu les arrètés des 29 septembre 1952 et 23 mai 1955 nommant les 
membres du conseil superieur de la pédicurie ; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux, 


— 


Arrèle : 
Art. fer — Sont prorogés pour une période de trois ans renom 
velable, et à compter du 3 octobre 1%», les pouvoirs des membres 
actuels du conseil supérieur de la pédicurie. 


Art. % — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 


chargé de l'application du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 22 septembre 1955, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaur, 
BOIDÉ. 


— 6 6 


Administration centraie. 


Par arrêté en date du août 1955, Mile Kahn (Marzot, 
histrateur civil de classe, est placve auprès du de 
l'administration générale, du personnel et du pour “der 
à l'étude des problèmes généraux intéressant person: des 
tous les organismes saniliires et sociaux pa-és sous L'aulor cu 
ministre de la santé publique et de la populalion. 

Elle est, en outre, chargée d'eflectuer les liaisons récessaires 
entre, d'une part, la direction du personnel et, d'auire part, les 
organisations professionnelles et les éiablssements, et d'airer, 
en tant que de desoin dañs ce domaine, du direc- 
teur de l'administration généra'e, du personnel du badget, 


Par arrfl& en date du 10 septembre 195, Mlle Rruguière May 
monde), sccréture d'administration de classe à l'administration 
centrale, est promue: 1° au 2 échelon, à compter du 1e janvier 
1952; 20 au 3 échelon, à compter du fer janvier 


Services an!litibercuteux. 


Par arrôté en dale du 12 septembre 195, M. le docteur Slruh, 
médecin adjoint au sanalorium interdéparlemental de Saint-Gobain 
(Aisne), e<t placé en position de di<ponibiité pour convenances 
pour une durée d'un an, à compter du 15 septem- 
re 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 19 septembre 1953, il a 
ouvert, à titre de fonds de concours: 

Une autorisation de programme de 11.77. F applicable au 
chapitre 53-00: « Equipemeut, — Bâtiments » du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1955, 

Des crédits de payement de 935.989.000 F applicables aux chapitres 
ci-après du budget annexe des postes, té:égraphes et téléphones pour 
l'exercice 1955: 


Secriox, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1090, — Frais de remplacement................ 16.841.000 P. 


Chap. 1120, — Indemnités 1.328.000 
Chap. 1190, — Rémunération des gérants de bureaux 

secondaires et de divers personnels................. 50.000.000 
Chap. 2010. — Services extérieurs, — Remboursement 

Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel... 900 .000 


Chap. 2090. — Travaux d'impression. .................  173.500.000 
Chap. 100, — Travaux et cessions à titre rembour- 
99.817.000 


Chap. 2140, — Matériel des télécommunications...... 617.910.000 
Chap. 4010. — Preslations et versements facultatifs.. 6.463.000 
2e — Dépenses ertraordinaires. 
Chap. 5300. — Equipement. — Bâtiments............ 11.773.000 F. 


Tolal 995.989 .000 F. 
—— 
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ELECTIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Conseil d'administration de la caisse d'allocalion vioillesse 
et de retraite complémentaire des notaires. 
91, rue du Général-Foy, Paris (5°). 


RESULTATS DES ELECTIONS PARTIELLES DU 28 MARS 1%5 


1. — AOMINISTRATEURS MEPRÉSENTANT LES ALLOCATAIRLS 
Titulaires. 


Me Tardif, notaire honoraire à Caen (Ca:vados), en remplacement 
de Me Lébel, décédé, 
Me Page, notaire honoraire à Aix-les-Bains (Savoie), administra- 


teur soriant, 
M® jousset, notaire honoraire à Niort (Deux-Sèvres), administrateur 


sor!ani. 
Suppléants. 
Me Ibled, notaire honoraire à Lille (Nord), administrateur sortant. 
Me Adenis, notaire honoraire à Bordeaux (Gironde), administrateur 
sorlanli, 
— ADMINISTRATEURS REPRÉSENTANT LES COTISANTS 
Tilulaires. 


Me Lousta'et, notaire à Pau (Basses-Pyrénées), administrateur 
Sorlant, 

Me Cadert, notaire à Chaumont (flaulte-Marnc), en remplacement 
de Me Ulrich, décédé, 

Me Videcoq, notaire à Forges-les-Eaux (Seine-Marilime), admi- 
nistraleur sorlant, 


Suppléants. 


Me Gambier, notaire à Fontenay-le-Com'e (Vendée), administrateur 
sortant. 
Me Carron, notaire à Lyon (Rhône), administrateur sortant, 


III, — ADMINISTRATEURS DÉSIGNÉS AU SUFFRAGE DIRECT 
VAR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DU NOIARIAT 


Titulaire. 


Me Delevarque, notaire à Saint-Omer ‘Pas-de-Calais), en rempla- 
cement de M. Delsix, administrateur sorlan', non candidat, 


Suppléant. 


Me Brisse Saïnt-Macary, notaire à l'Isle-en-Dodon (Haute-Garonne), 
administrateur sortant. 


JUGEMENTS D'ABSENCE 


jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 7 octobre 1953, le tribunal de pre 
instance de Kougères a ordonné une enquête à l'effet de Eh 
l'absence de Houedry (Francis-Marie-Joseph), ouvrier en chaussures 
6 à Fougères le 6 avril 1892, fils de Francisque Houedry et de Marie: 
Louise Feuvrier, époux séparé de corps de Thebault (Êmilie), domi- 
cilié à Fougères, rue Victor-Ilugo, disparu depuis 1929, 


Par jugement en date du 13 mai 1955, le tribunal de remière ins- 
ordonné une enqguéle à l'effet constater 
8 rie Dessauge, veuve de François Goudier icilié 
place de la Grève, à Digoin, disparue en 1917, de ges 


Par jugement en date du 25 mai 1955, le tribunal de remi 
instance de Rabat a ordonné une enquête à l'effet de ré vd 
l'absence de José Martin-Mendoza, née à Gancin (Malaga, Espagne) 
le 12 octobre 1901, marié à Thérèse Danero-Buckey, domicilié à 


net place de Bourgogne, disparu dans la nuit du 30 au 31 janvier 


jugements définitifs d'absence. 


Pur jugement en date du ‘0 mars 1955, le tribunal de première 
Mmstance de Neulehâtel a déclaré l'absence de Delabye (Henri-Mau- 
rice), garçon boulanger, demeurant à Huresen-Bray (Seine-Mari- 
time), né à Mesnil-Follemprise le 6 juin 4911, fils de Filbert et de 
Bachelet (Francoise-Marie) et époux de Marais (Raymonde-Suzanne), 
disparu à Bures-<n-Bray le 8 décembre 1M7. 

Par jugement en date du 21 avrit 1955, le tribunal de première 
instance de Reims a déclaré l'absence de Valentin (Lucienne-Ernes- 
tine), née à Reims le 5 décembre 1897, fille de Louis Valentin et de 
Maria Lalonette, mariée avec Delaire (René), mécanicien, domi- 
cilée à Reims, 184, avenue Jean-Jaurès, disparue le 20 décembre 
1:40. 

Par jugement en date du 5 juillet 1955, le tribunal de première 
instance de Vendôme a déclaré l'absence de Maurice-Jean-Eugène 
Grosbois, né à Paris le 16 seplembre 19M, domicilié à Vendôme, 
disparu en 194. 

Par jugement en date du 411 juillet 4955, le tribunal de première 
instance de Loches à déclaré l'absence de Raoul-André-Danivi 
love, boucher, demeurant à Ciran (Indre-et-Loire), né le d'cem- 
bre 4911 à Tours (Indre ct-Loire), disparu de son domicile depuis 
le S janvier 19:8. 

Par jugement en date du 13 juillet 1955, le tribunal de première 
instance de Fontenav-le-Comte a déclaré l'absence de Papon (Roger- 
Léon-Alexis), employé de commerce. né à Pouzauges le 90 mar 1911, 
de Alexis et de Renandin (Aynicie-Juliette), domicilié à Pouzauges 
(Vendée), disparu en mai 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugement en date du 4 juillet 4954, le tribunal de premitre 
instance de Soissons a, sur la requéle de ladmanistration des 
domaines, ordonné les pablications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1e Battalé (Nicolas\, manouvrier, né à Badalona (Espagne) Île 
42 octobre 1884, de Baltaté (Nicolas) et Chalme (Francisca), domi- 
cilié à Cuffies (Aisne), y décédé le 11 janvier 4947. 

d Régnier (Juliette), veuve Patusset, né le 40 juillet 1836, domi- 
ciliée à Braine (Aisne), décédée à Soissons le 12 janvier 1951. 

3 Lombard (Mélanie), née à Saint-Etienne le 19 août 1874 de 
Lombard (Constant) et Preneur (Marie), domiciliée à Villers-Colte- 
rels (Aisn:), décédée à Paris le 11 juillet 1950. 

4° Bonnin (Joséphine), veuve de Sénépart et de Picot, née à Mon- 
lipouret (Aisne) le 2% octobre 1881 de Bonnin (François) et Verdier 
(Elisabeth), domiciliée à Soissons, boulevard de Meiz, décédée aux 
hospices de Soissons le 27 juin 1992. 

5° Sarrazin (Emilienne}, veuve Barthe, née le 24 octobre 1875 à 
Thiernu (Aisne), de Sarrazin (Charles) et Bruyère (Nathalie), domi- 
ciliée à Soissons, v décédée le 11 mars 1950, 

6 Dujon (Louis), époux Vauvillé (Odile), propriclaire, né à Ser- 
ches (Aisne) le 21 janvier 1K% de Dujon (Prince) et de Miraur (Marie), 
domicilié à Serches, y décédé le 3 mai 1900. 

7° André {Joseph}, né à Montgellafrey (Savoie) le 27 décembre 
1853 de André (Lucien) et Coindette (Virginie), domicilié à Soissons, 
rue des Graviers, y décédé le TE 196. 

So Reibzen, veuve Aspelach, mée à Ostende (Belgique) le 3 octlo- 
bre 1858 de Reibzen (Pierre) et Prévost (Marie), domiciliée à sois 
sous, y décédée le 4 octobre 140, 

9e Billot (Alberline), veuve Demichelet, née à Saconin-et-Breuil 
(Aisne) le 21 avril 1869 de Billot (Honoré) et de Blanchard (Louise ), 
domiciliée à Saissons, 41, boulevard Condorcet, décédée à Soissons le 
11 novembre 122, 

19 Duhot (Rosalle), veuve Taisne, née à Crei! le 14 juillet 186 
de Duhot (Pierre) et Sauvagellte (Francoise), domiciliée à Soissons, 
2 06 Saint-Crépin, décédée aux hospices de Soissons le 19 mars 
053. 

1io Drouet (Isabelle), née à Termes (Ardennes) le 16 octobre 1870 
de Drouet (Jean-Bapliste) et de Fournel (Mélanie), domiciliée à 
Villers-en-Prayères (Aisne, décédée à Soissons le 26 février 1936, 


Par jugement en date du 2% septembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Jean d'Angély à, Sur la requête de l'admi. 
nistralion des domaines, ordonné les publications et affiches vres- 
crites par l'ariie 770 Cu code civil préalablement à l'euvoi en 
possession des successions de: 

1° Joseph (François, né à Menestérol-Montignac (Dordogne) le 
22 mars 19%, doriciié à Authon (Charente-Maritime), décédé à 
Authon le 14 janvier 1954 

2° Mouille (Mare-Baptistine), veuve Soulard (Jean-Baptiste), née 
À Clisson (Loire-In'éricure) ‘e 9 septembre 1875, dormiciliée à Saint- 
Félix (Cherente-Marilime), d':édée à Saint-Jean d'Angély le 28 jan- 
vier 1951 
sen). né à Glodno (Pologne) le 2 juillet 
omicilié Matha (Charente Marilime), décédé à Cognac (Cha- 
ponte) Je 27 oclobre 19%4. 

Dif (Marie, veuve Millairet (Moïse), née à Malaville (Charente 
le août 1870, dermiciliéé à Tonnay-Boulonne (Charente MariUmne) 
décédée à Tonnay-Bouionne le 29 septembre 
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Par jugement en dale du 13 février 1955, le tribunai de première 
Instance de Vienne à, sur la requête de l'administration ces 
domaines, ordonné les publirations et affiches preseriles par l'ar- 
ticle 770 du code civit préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Joseph Dussau't, retraité, domicilié à Feyzin, lieudit 
La Bégud: (lsèw), vent de Marie Emilie serre, décédé à son domi- 
cie le % novembre 


Par jugement en date du 9 mars 195%, le tribunal de première 
instance de Thiers à, Sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les puhitrations et affiches presceriles par l'ar- 
ticle 770 du code civil préa'ahement à l'envoi en possession des 
succession, de 

to Courty (Michel, né à Serr'atles le 4 janvier 1971 de Jean et 
de Marie Dabignat, domi:ié à seychailes, dévédé à Lezoux le 
ts Juillet 1947. 

Degoul (Françoise), née le 11 juin 1870 à Murat (Cantal), fille 
de Mare begou!, veuve de Félix Verdier et en denxièmes noces de 
Benoît Trunollet, domicihée à Thiers, 16, rue bDburolle, décédée à 
Thiers le 4 février 1946. 

de Pertus (Marie-F'ise), m'e le 16 juin 1889 à Ylrac (Cantal) 
d'Auguste et de Marie Mouset, veuve de Germain Layrangues, 
domiciliée à Thiers, 4, rue Mercière, y décédée Le 235 1949. 

he sauzedde Amélie), née à Fscoutoux (Puy-de-Dôme) le 17 juin 
4875 de Christonhe et de Maurizile Sauzedde, veuve de Mary Bon- 
chet, domicilice à Bouterigs, commune d'Escoaloux, décédée 
Thiers le 20 février 1950. 

Truche (Jaseph-Claude), comptab'e, né à Lvon (6 arrondixse- 
ment) le 6 mars 87 de Christian-Joseph et de Mare Nivolay, veuf 
de Louise Vachon-France, domicilié à Thiers, 16, rue du 5-Septem- 
bre, décédé à Thiers le 5 juin 19%:8, 

Ge Marrel (Benoft Marle-Clovis!, à Connmgles (Taute-La!re) 
le 15 août 1957 d'AntonminMarcel et de Marie Roussel, domicilié à 
Læ#zoux, y décédé le 8 avril 154, 


Par jugement en date du 2? avril 195, le tribunal de première 
Mnstance d'Annecy à, sur In requèle de Tladiministration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 7:0 du code civil préalab'ement à l'envoi en possession ces 
successions de : 

. te Go'ose (Miche!), ouvrier aux N. R., né à Riga (Russie) 
le 22 novembre 189%, flts de Grégoire et de Marie Andrieff, domicilié 
à Annecy, y décédé le 3 sentembre 1922 

20 Zo!a (Marc-André), garagiste, né à Lamporo (lalie) le 21 no- 
vembre 1985, domicilié à Annecy, y d'eëdé le 8 décembre 19417, 

Treflle veuve Angiey, sans profession, 
née à Annecy le 29 novembre 1887, fille de Joseph et de Clotilde 
Roqueline domicile à Annecy, y décédée le 20 novembre 1950. 


Par jugement en date Qu 29 avril 1955, le tribunal de première 
instance de Vienne a, sur la requèle de l'administration des 
domaine, ordonné alfiches pres-riles par 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Joserh-Maurice Ginon, propriétaire cullivateur, derneu- 
rant à CUnrézeneuve (lsère:, décédé à Bourgoin le 16 avril 19535. 


Per j'zement en date du 6@ mai 1955, le tribunal Ce prem'ère 
de Châlenuroux à, sur la requèle de l'administration des 
domaines, ordonné les pabli-ations et affiches prescrites par 'er- 
ticie 750 du code civil préalablement à l'énvoi en possession des 
successions de : 

* fo Groux Joséphine), décédee en son domicile, à Argenton, le 
27 janvier 195% 

2e Korusec (Maurice!, décélé Châteauroux le 2: septembre 1953, 

Syck (Franciszak), domicilié à Déois, décédé à Châteauroux le 
20 décembre 1953. 

4 Samelek (Vaientin), décégé à Levroux le 13 mai 1954, 

Le Luneau (Edgard Hippolyte), décédé à Levroux le 15 octobre 1954. 


Par jugement en date 4n 12 mai 1955, le tribunal de prernière ins- 
tance de Saint-fulien à, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches preseriles par l'article 370 
du code civil préaiablement à l'envoi en possession des successions 
de : 

* 4e Fournier (Elisa) à Chevrier, décédée à Bassens, le fer décembre 
A1, veuve de Jacquemoud (Louis). 

2% Fournier (Joséphine) à Chevrier, décédée à Saint-Julien-en- 
Genevois, le 19 septembre 1912. 

li %e Burnet (Louis), ouvrier agricole à Menthonnexen-Bornes, y 
décédé le 20 juin 1945, 

& Dufour (Jean-Claude), infirmier à Dingy-en-Vuache, décédé à 
Rassens, le 30 novembre 1%50, célibataire. 

1 Le Guers (François), à Menthonnex-sous-Clermont, y décédé le 
décembre 1925, veuf de Richard (Marie-Joséphine). 


| Par jugement en date du 17 juin 1%5, le tribunal de première îns- 
lance d'Orléans a, sur la requete de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 730 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 
| 4e Joseph Jodziewiez, domicilié à Saint-Péravy-la-Colombe, où il est 
décédé le 26 mai 1949, 

Ze Marlin (Marie), veuve Maillot, demeurant À Orléans, 188, fau- 
bourg Bannier, dérédee à L'hôpiial le 4 mai 10 

3e Herlin (Georges), demeurant à Orléans, 52, boulevard Alexandre- 
Martin, d'cédé à l'hôpital d'Orléans le 23 janvier 195. 


4e Villette (Désiré-Marcel), domiciiié à Oriéans, 23, rue Polhier, 
décéde le 4 d'cembre 1949. 

m Laski (Stanislas), domicilié à Huisseau-sur-Mauves, décédé à 
Meung-sur-Loire, le 27 juillet 

be Arvelin (Albert), décédé à l'nospice, le 6 mai 19%. 

Te Meunier (Paul-Armand-Albert), domicilié à Oricans, 32, venelle 
Gambe!lla, où il est décédé le 22 avril 195%. 


Par jugement en date du 21 juin 1955, le tribunal de première ins- 
lance de Périgueux à, sur la requête de adiministration des domaine, 
ardunné les publication et affiches prescriles par larli‘le 7730 du 
code civil préalablement à l'envoi en pussess.on des successions de : 

to Vieilleville (Adeline), domiciliée à Périgueux, 4, rue d'Azusseau, 
décédée à l'hôpital de Périgueux, le septembre 1949. 

2 Villaile (icanne). domiciliée à Périgacux, 59, rue Garubetta, y 
décédés le 939 avril 19:9. 

3e Fargeut (Antoine), demeurant à Périgueux,e16, rue Pierre-Mazne, 
y décédé le 2 janvier 1949. 

io Grizon (Marie) et Preon (Jean), dumiciiiés à Périgueux, 13, rue 
du lasilice, y décédés les 11 noveunbre 1935 et 19 janvier 190. 

Passerieux (Marie), veuve Privat, domi-tiée à Saint-\inand, y 
décéd'e le 27 mai 1935. 

Ben Barek Mohamed, domicilié à Salagnac, y d'ccdé le 11 juin 
7° Descomp (Marie), domicilite À Périgneux, 23, ru: Tailiefer, décé- 
dée à l'ipital de Périgueux, le 13 août 

So Luiz (Marie), domiciliée à Périzueux, 7, rue Bertrand-de-Born, 
décédee à l'hôpital de Périgueux, le 26 janvier 1953. 

Gaudou (Clrire), veuve Grezes, domiciliée à Château-l'Evèque, y 
décédée le 17 juin 1930, 

Dufour (simon) et Lacotte (Marie, son épouse, domiciliés à 
Mensignac, décédé, le mari le fer décembre 1%19 el la fernme :e 
1 septembre 1939. 

île Winiaz (Roman;,, domictié à à Yauciaire, .e 
3 août 1912. 


Par jugement en dale du 29 juin 1955, le tribunal de première 
instance de Bordeaux a, sur la requèle de l'edminisirauon des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par lor- 
770 du code Civil préa:aulement à l'envoi en possession dez 
successions de. 

1° Jacquot (Rose), veuve Teissier, domicile rve Albert-er, villa 
Ensolcillee, à Arcachon, y décédée le 1r novembre 1951. 

20 Guillard domicilié 6, place Pierre-Menaudet, 
Bordeaux, d'cédé à Bordeaux, 1, mue Jean-Burguet, le 5 décembre 
1905. 

ï Menneret (Marie), veuve Daigre, dormiciliée à Arcachon, y 
dérédée le 21 aout 19:32. 

Bcroaldi domicilié 101, rue de 
Moscou, Bordeaux, y décidé le 16 novembre 1918. 

5e Chales-Cuisinier veure Beroa:di, 
domiciliée 101, rue de Moscou, Bordeaux, y décédée le 3 avril 1950, 

Clément da Silva (José-Baptista, düinicilié rue Jean-Micnelet, 
la Teste, décédé à Arcachon, 51, cours Tartas, ie 2 octobre 1%. 

Picut (Edouard), domicilié à Uazeaux, la Tesie, décédé à aArca- 
chon, 51, cours Tarias, le 4 août 1952. 

So Sehwartz (Jean-Pierre), domieiié à Ja Hume-Gujan-Me:tras, 
décédé à Arcachon, 51, cours Tartas, le 10 déceinbre 1955. 

Je Camberabero (Pierre), doimieiié rue du Croustet, à Mériznac, 
décédé à Arcachon, 51, cours Tarkas, ie 23 janvicr 1)o1. 

10e Kigeile (Antloins}, domicilié au Teicu, décidé à Arcachon, 
51, cours Tarlas, le janvier 1924. 

{le Bentejac (Cécile-Marie), domicile 95, rue Jean-de-Grailly, la 
Tesie, décédée à Arcachon, #1, cours Tartas, le 9 mars 1954. 


Par jugement en date du fer juillet 1955, le tribunal de première 
iuslance d'Epinal a, sur la requête de admainisiration des domaines, 
ordonné les publications et aifiches prescrites par l'article 770 du 
code civi' préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

1° Labbé (Georges), né à Issoudun le 26 mai 1904, domicilié à 
Epinal, &, rue Pasteur, décédé à Arches, le 23 novembre 1951. 

20 Zaurain (Joséphine), née à Oran le 6 janvier 1903, domiciliée 
12, rue de Nauxcy, à Epinal, ÿ décédée le 23 avril 1951. 

5e L'emurre (kmilie), née à Epinal le 3 novembre 1871, domicilite 
à Epinal, 15, rue de Nancy, y décédée le 25 août 1951. 

4° Mangeolle (Octave), né à Bruyères le 20 juillet 1881, domicilié à 
Epinal, rue de la Quarante-Semaiue, y décédé le 27 Kvrier 1952. 

5e Vaubourg né à Saint-Etienne-les-Remiremont le 
15 juin 1838, domicilé à cpinal, y décédé le ?8 février 1952. 

6° Parmentier (Victor-Joseph), né au Méail-Thillot le 9 mars 1558, 
décédé en son domicile, à Epinal, le 7 mars 1932, 

7° Aubertin (Marie-Charlotle), épouse Funek, née à Saint-Julien 
le 11 octobre 1881, domicile 16, rue Thiers, à Epinal, décédée à 
l'hôpital de celte vilie, le 28 juin 1952. 

8 Seigneur (Maris-Emma), née à Epinal le 13% septembre 1876, 
domiciliée à Epinal, 9%5, rue des Soupirs, décédée à Montreux-Châleau. 


Par jugement en date dun 5 juillet 195, le tribunal de première 
instance de Lyon a, sur la requête de l'administration des domines, 
ordonné les publications et afiches prescrites par l'artice 7% dun 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

1° André (Mé'anie), née à Lyon (#°) le 10 octobre 1881, domicilise 
à Lyon (4°), rue Pouteau, n° 11, décédée à Lyon (19), le 1e août 

% Bonin (Joséphine). divorcée de Ferrand (Georges), née À 
Chabons (Isère) le 25 décembre 180, domiciliée à Lyon (1). rue 
Sainte-Catherine, n° 12, décédée à Villeurbanne, le 31 août 1943. 

3e Bejuy (Claude-Henri), né à Lyon (6°) le 6 novembre 191, domi- 
cilié à Lyon (1®), rue des Capucins, n° 5, décédé à Lyon (1), le 
septembre 1M3. 
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4e Ruau (Marie), veuve de Guillermain (François), née à Pau'e 
Côtes-du-Nord) le 22 avût 1883, domniciliée à Lyon (2°), rue Srnle- 
lélène, ne 31, décédée à Lyon (2°), le 26 mai 1951. R 

ne Payet (Péroline), née à Caluire et-Cuire le 3 août 1850, dumij- 
ciliée à Lyon (2), rue Augusie-Commle, n° 70, dérédée à Lyun 

(Jean-Antoine), n iverie on 24 13, 
ren (2e), quai Perrache, n° 2, décédé à Lyon (2°), le 
1: novembre 19.4, 

helleville (Antoine-Jean), veuf de Janodet (Marie), né à Ville- 


-fhanche le 29 avril 1900, domucilié à Lyon (2°), cours Bayard, n° 26, 


décédé à Lyon (5°), le 23 décembre 1951. 

8e Keilel (Aristide), veuf de Cofiere (Madeleine), veuf en secondes 
noces de Aucragne (jeanne), né à Paris (6°) le 21 aoû 1870, domi- 
ciié à Lyon (2), rue Ferrandière, n° 20, décédé à Lyon (2e), le 
2 janvier 1953. 

y Poizeau (Jeanne), veuve de Lestrade (Jean), née à Montmort 
(Saône-et-Loire) de 2 avril 1872, domcitiée à Lyon (2), rue Mer- 
cière, ne 5, décédée à Lyen (2), le 22 ectobre 1952. 

ide Fruh (Louise-sntoinette), veuve de Schemit, née à Lyon (3) 
le 12 octobre 1880, domiciliée à Lyon (2), rue Bois-ar, ne 1, décédée 
à Lyon (2°), le août 1951. 

{te Duc (Marie-Aline), née à Bourg (Ain) le 13% mars 177, domi- 
cilite à Lyon (2°, rue d'Ambroise, ne 19, décédée à Lyon (2), le 
novembre 1953. 

12e Sanilas (Marie), née à Lyon (3°) te 5 juillet 1887, domicitiée 
à Lyon (3), avenue Félix-Faure, ne 79, décédée à Lyon (2°), ‘e 
25 juillet 1951 

13° Bert (Marie-Louise), veuve de Papillard (Léon), née à Lyon (Ge) 
le 8 octobre 1878, domiciliée à Lyon (2°), rue Villeroy, n° 47, décédée 
à Lyon (3°), le 7 janvier 1952. 

Aie Fleury (Anna-Marie-Viclorine), veuve de Garcin (Vi:tor), veuve 
en secundes nores de menoud nee 4 {(Visges le 
29 septembre 1872, domiciliée à Lyon (3%), rue Puguesciin, ne 188, 
décédée à Lyon (3°), le 2 janvier 1953. 

15% Bega!let (C'aude-Casimir), né à Lyon (1) le 27 juin 1884, domi- 
cilié à Lyon (a), boulevard Eugène-Déruelle, n° 43, décédé à 
Lyon (2°), le 2 décembre 

Vignau (Cassius-Elie-Marcel}, né à Philippeviile (Constantine! 
le 8 juii 181, domicilié à Lyon (3%), rue Duuoir, n° 35, décédé à 
Lyon (7), le 8 septembre 1952. 

1% lesvernay (Joséphine-Philomène), veuve de Mathieu (Claude), 
née à Saint-Gvr-de-Favière (Loire) le 22 1880, domiciliée à 
Lyon (5), rue Auniral-Courbet, n° 13, décédée à Lyon (%), le 
44 novembre 192, 

180 Trouiller (Marie-Lucie- Antoinette). née à Viodalace-'es- Annonay 
(Ardèche) le 26 avril dotmicilite à Lyon (3), cours Lafayelle, 
ue 100, décédée à Albigny-sur-Saône, le 7 janvier 1245. 

1% Focrderer (Louis, veuf de Reinhard (Marie), né à Paris (9° 
LB 4 février 1894, domicilié à Lyon (4°), place de la Croix-Rousse, 
ne 20, décédé à Lyon (), le 5 octobre 1943. Ù 

26e Vole (Marie-Henrietie), veuve de Berthier (Georges), née à 
Châleauneuf-de-Randon (Lozère) le mai 1831, du‘niciliée à 
(se), rue du Marché, no 4, décédée à Lyon (5°), le janvier 

Labrosse (Beno:te), veuve de Changet, née à Charlien (Loire), 
le 23 février 18S1, demiciiiée à Lyon (3°), 39, quai Jaÿr, décédée à 
L'on (2), le 10 juillet 1952 

22 Treillet (Edouard-Eugène), veuf de JIeraud (Léonie), né à 
Millau (Aveyron), le 1% jun 1839, domicilié à Lven (5°), 59, avenue 
décédé à Lyon Le #5 mars 1953. 

2e Grillet (Catherine-Antoinette), née à Lyon (:), le 15 avril 1851, 
domicihée à Lyon rue Ce Trion, à Lyon (5), le 26 jan- 
vier 19m), 

21 Gerard (Augusle-Louis), veuf de Deroln (Joséphine), né à 
Besançon (Dubé), le 20 janvier 1884, domucilié à Lyon (#), 3, rue des 
Docks, déc& à Bron, le 23 mai 1914. 


26e Raffin-Felixaz (Lonis’), divorcée £e Bunzenthal (Daniel, née à 
Ivon (2), le 23 août 1563, domiciliée à Lyon (6°), 43, rue Vauban, 
décédée à Lyon (3), le 14 juin 1955. 

25° Pubne (Raoul-Roberl), né à Chavernoz (Isère), le 28 mai 192, 
domicilié à Lyon (6°), 4. rue Bossuel, décédé à l'hôpilal de Takhek 
(équipe chrurgicale mobile n° 11), province de Kharmmmouan (Las), 
le 5 septembre 1919. 

28° Dubost (Marie-Françoise), née à Lyon (2%), le 8 août 1880, 
domicilite à Lyon (6°), 67, rue Sully, décédée à Lyon (2), le 2 sep- 
tembre 1952, 

2e Chevaieyre (Marie-Catherne), née à Montbrison (Loire), le 
juillet dmiciliée à Lyon (6°), 79, rue Créqui, décédée à 
Lyan (6°), le 18 décembre 1952, 

Guyon (Jeanne), me à Lyon, le 2? murs 191, domiciliée à 
Lyon (6°), 41, cours Morand, &céâée à Bron, le 11 juin 1943. 

le S'ynol (Antoine), époux de Roule (Catherine), né à Saint- 
Georzes-de-Barville (Loire), le 21 février 1869, domicilié à Lyon (6), 
», cours Franklin-Roasevelt, décédé à Lyon (6°), le 9 novem 1949. 
pes né à Grenoble (Isère), le 3 août 1891, 

ici } rue Robert, V 
juin yon (&), 9, décédé à Villeurbanne, le 
Gibert (Jeanne-Maric), divorcée de Macheheuf (Annet), veuve 
, domicilit von (7 ace Raspail, décédée à Lyon (7 
Je 11 novembre 191% ds pa spail, yon (7), 


Mo Chaume (Mathilde), veuve de Berton (Claude), née à Arles 
(Rouches-Au-Rhône). le 1° mars 1878, domicilite à Lyon (7), 2, rue 
du Colombier, décédée à Lyon (2), le 23 février 4945, 

35e Bernard (Fernande-Virginie), veuve de Bunauf (Marcel-Albert), 
née à Frontenax (Savoie), le 3 juillet 1849, domiciliée à Lyon (7), 
W rue de Marseilie, décédce à Lion (7°), le 7 janvier 4951. 

2%: Rivet (Lucie), née à Labergem nt-les-Seurre (Côte-d'Or), le 
2 octobre 1870, domiciliée à Lyon (7°), 62, glace de Monplaisir, 
dérédée à Lyon (#), le 22 octobre 1954. 

Me Beautenon (Joséphine), veuve de Tourondel (Jules, née à 
Aubusson (Creuce), le 3 juin 470, domicilée à Videurbanne, 
229, cours Emile-Zo a, décédée à Lyon le 11 décembre 1930, 

so Dnpont (Louise), veuve de Renaud (Marcel), née à Pontorson 
(Manche), le 16 février 1907, domiciliée à Villeurbanne, 3, rue Fré- 
déric Mistral, décédée à Lyon (3), le 7 septembre 194. 

39e Hussiere (Annelle), veuve de Sa'nt-Lager (Jean-Louis), à 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), le 16 septembre 1835, demucitiée à 
Villeurbanne, 33. route de Genas, dérédée à Lyon (3), le 17 décembre 
121. 
Alarv (Caroline), divorcée de Prllat (Edouani-Fiie), née à 
Lvan (2), le % mai 4874, domicitite à Villeurbanne, 67, rue d'Alsace, 
décédée à Lvon (#), le 24 août 191. 

Teissier (Marie-Joséphine), veuve de Delmont, n'e à Valence 
(Drôme), le juillet 1878, dom chiée à Crapoune (Rhône), décédée 
à Lvon (3e), le 21 a 1901. 

420 Jacquaz (Jean-Joseph), veuf de Jacquaz (Antoinette, veuf en 
secondes noces de Louvelon (Jeanne), né à Reauforl (savoie), le 
à juillet 1876, domicilié à Bron, 47, rue Mas-des-Terrers, décédé à Bron, 
le 21 février 1957. 

4% Jessan (fean-Bapliste), né à Lyon, le 22 décembre 181, décédé 
à Bron. le octobre 19441. 

&io Prochasson (Marie), n‘e à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
le 10 novembre 1874, domicile à Caluire, 43, quai L'emenceau, 
décédée à Bron, le 23 juin 1945. 

De’eix (Louis Emile), divorré de Barde (Marie), veuf en 
secondes noces de Chatel (Marie), né à Saint-Marcel-les-Valence 
(Drôme), le 15 février 169, domicilié à Oullins, 71, Grande-Rue, 
décédé à Lyon (3e), le ?S décembre J951. 

Gomez (Jus), né à Abaran (Espagne), le 2 novenr're 1898, 
domicilié à Couzon-au-Mont-d'Or, décédé à Lyon (5), le 16 décembre 
1951. 


Par jugement en date du 6@ juillet 1955, le tribunal de première 
instance <e Be'fort a, sur la reaucle de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 
du code civil préalablement à l'envol en possession des successions 
de - 

4 Schwartz (Auguste), domicilié à ReMort, 15, rue de Saverne, 
décédé à Bavilliers (territoire de Belfort), le 5 mars 192. 

do Szeweryck (Adam), domicilié à Bellort, 19 ter, rue des Capu- 
cius. décédé audit Fou le 10 juin 1952. 

ï%o Grandmougin (Jules), domicilié à Belfort, 72, faubourg de Mont- 
béliard, décédé audit lieu le 27 juillet 1952, 


Par jugement en date du 7 juillet 195, le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand à. sur la requète de l'admnistralon 
des domine, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la sucression de Breuil (Marihe-Gabrielle-Jeanne), née à Paris. le 
22 novembre 184, domicilite à Bourg-Lastic où elle exercait la pru- 
fession de brodeuse, décédée audit heu le 3% octobre 1954 


Par jugement en date du 22 juillet 195, le tribunal de première 
instance de Sarlat a, sur la requele de l'administration des domaines, 
ordonné les publicaliens et affiches prescriles par l'article 730 du 
code civ.A préa'ablement à l'envoi en possession des surcessions de: 

1° Alirol (Maria), domicilée à Sarlat, 7, boulevard Manuel, y décé- 
dée le 3 actobre 19%6. 

2 Delrieu (Jusüne), veuve Hlexzat. demniciliée à la Harhellerie, 
décédée à l'hôpital de Terrasson Île 6 février 1954. 

Labrousse (L£ontne), domic'iée à Sarlat, y décédée le 29 novem- 
bre 1458. 

4 Goodenough (Ruth-Deborah), veuve Faure (Jean), 
à Heauregard, v décédée le 18 janvier 1:40. 

“e Jeaudet (Jean-Emile), domicilié à Sarlat, impasse de Turenne, 
y décédé le 10 août 1955. 

Go Vignaud (Jules), domicilié à Vevrines-de-Domme, décédé à l'hô 
p'tal de Périgueux le 20 septembre 194K, 


Par jugement en dale du # août 1955, le tribunal ce première 
instance de Nimes a, sur la requête de Fadiministration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'artirte 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 


Godine, domicilié à Caissargues, décédé à Nimes le 14 avril 


é Jeanne Be:nard, domiciliée à Nimes, y décédée le 1% décembre 
LUNA 

Mme veuve Roucaute, née Adèle Trioulier, domicilite à Nimes, 
y décédée le 2 avril 1954, 

Mme veuve Gaussen, née Héloïse Turpin, dumiciliée à Nimes, y 


décédée le 11 mai 1240. 


Mme veuve Josset, née Joseph Vaute, domiviliée à Nimes, y décé- 
dée le 6 mars 1951. 

Mme Eugénie Lacroix, veuve Nègre, domiciliée à Nimes, y décédée 
le 2 octobre 19455. 

Julien Labeon, domicilié à Nimes, y décédé le 29 janvier 1954 
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» 2% Gillet (Joséphine), veuve de Reynier (Jean), née à Lyon (6), 

le 12 novermbre doimiciliée à Lyun (6), 40, rue Tèle-d'Ur, 
décédée à Lyon (#), le 26 janvier 1922. 
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SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Pennachio (Enri:oStéphano), époux de Paule Cortade, né à Arles 
(Bouches-du-Rhône), le 2% mai 1910, profession: maçon, fils de 
Guilianc et de Anna Graz0, domicilié à Alger, 41, rue Rogodit, 
décédé à Alger le 29 décembre 195%. — Actif: 27.000 F; passif: 

Wagner ‘Joanny Antoine), né à Paris (10e), le 26 juillet 1882, pra- 
fession: retraité, fils de Jean-Hapliste et de Catherine Nonenmacher, 
domicilié à Alger, 6, rue des Mandariniers, décédé à A'ger le 
20 février 195. Actif: 18.000 F; passif: 13.5 0 F. 

Cazor (Maria-Elodie), née à Rignac (Aveyron), le 17 avril 1599, 
pi fession: comimercante, fille de Jean-Alexandre et de Rosalie Cam- 
voulas, domiciliée à Zéralda (Alger), d'cédée à Zéralda, le 27 février 
fun, — Actif: 261.009 F; passif: 265.000 


Viena (Elvire), née à Valencia (Espagne), le 22 février 1881, fille 
de Vincent et de Thérésa Corlina, domiciliée à Alger, 1, rue de 
Lyon, décédée à Alger le 6 mars 1955. — Actif: 9.500 F; passif: 
6000 F, 


Salia (Maria), née à Alger en 1937, domicilife à A'ger. 11 bis, rue 
Alexandre-Ribot, décédée à Alger, hôpital civil de Muslapha, le 
4 avril 1955. — Actif: 45.000 F; passif: 47.100 F, 

Magne (Pauline-Marie Jcsdphine,, Veuve Abdelli Ahmed, née à 
Fiassans (Var), le 22 octobre 1°67, fille de Marins et de Anne-José- 
phine Bringuier, domiciliée à A'ger, 49, rue d'Ammourah, décédée 
à Cerez (commmnne mixte de Maadid), le 25 décembre 196. — Actif: 
150.000 F; passif: 75.000 F, 

Gimenes (Maria), veuve Medina (Gabriel, née à Fuengiiores 
(Espagne), le 15 mai 1865, domiciliée à Meknès (Maroc), M, rue 
Gay-Lussar, décédée à Meknès le 28 avril 1953. — Actif: 5.200 F; 
passif: 9300 F. 

Bonnissent (François-Augustin-Léon), époux de Virginie Lebredon- 
chel, né à Virandeville (Manrbe), le 135 octobre 1875, fils de Jacques 
et de Léonie Drouet, domicilié à Aïger, 2%, rue de Lyon. décédé à 
Alger le 22 décembre 1955. — Actif: 7.120 F; passif: 450 F. 

Bagur (Jean-François), époux de Jeanne Pons, né à Alger Île 
novembre fils de S‘hastien-Francisco et de Juana Orfila, 
domicilié à Alger, ?, rue Chanzy, décédé à Alger le 3 février 1929, — 
Actif: 11.900 F; passif: 9350 F, 

Nigra (Fanny), née à Marseille le 11 novembre 1883, fille de Rlaise 
et de Madeleine Poele, domiciliéé à Saint-Eugène (Alger), Raisvil'e 
ne #4, décédée à Alger, hôpital d'El Keltar, le 6 mai 1955, — Actif: 
48.100 F; passif: 46.500 F. 

Romeo (André-Joseph}, né à Alger, le 18 septembre 1913, prafes- 
sion: industriel, fils de Francois et de Marie Cottes, domicilié à 
Alger, 49, rue d'Isiy, décédé à Alger le 4 juillet 1952, — Actif: 600 F; 
passif: 250 F, 

Theron (Lucien-Louis-Joseph), mé à Tipasa (A'ger), le 18 février 
1992, profession: propriétaire, fils de Marius et de Milhe (Marie- 
Antoinette), domicilié à Tiprsa (Alger), décédé à Tipasa le 7 juillet 
1952, — Actif: 3.780 F; passif: 620 F. 

Castejon (AntoniaMaria), veuve Silva (Francisco), née à Velez 
(Espagne), le 2% noût 1873, fille d'Antono et de Francisra Canizars, 
domiciliée à Beni-Saf, décédée à Beni-Saf Je 20 juillet 1952. — Actif: 
1.920 F; passif: 200 F. 

Avarguez (Anna Marie), veuve de Boronat (Pedro), née À Calp 
(Espagne), le #3 janvier 1865, décédée à Beni-Saf le 16 janvier 1951. 
— Actif: 1.190 F; passif: 500 F. 

Garabœuf, dit Charlet (Auguste), énoux de Laurent (Jeanne), né 
À Caen (Calvados), le 11 jenvier 1877, fils de Jean-Baptiste «et de 
Sostoz (Anne), domicilié à Birkadem (Alger). décédé à Birkadem le 
21 décembre 1953, — Actif: 3.700 F; passif: 620 F. . 

Sanchez (Eugénie), née à Cehegin, province de Murcie (Espagne), 
le 20 ns 1801, demeurant à Oran, %®, rue Chevreul, veuve Campos. 
— F, 

Morilla (Maria-Jose'a), née à Calahorra (Espagne) en 1887, demeu- 
rant à Oran, 72, boulevard Sébastopol, — Actif: 7.635 F. 


REQUETES 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparue 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Condom en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Grau (Joseph), courtier à Valence-sur-Baïlse (Gers), 
disparu de son domicile dans la nuit du 24 au 25 juillet 19%4. 


Une uête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Lyon en vue de faire déclarer ee l'absence 
de Dzik Chaim, né le 7 mai 1904 à Lodz (Pologne), demeurant à 


Lyon, 256, rue Dugesclin, arrêté le 30 décembre 193, déporté à 
Auschwitz le 20 janvier 1914, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Lunéville en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de: 

1° Hubermann (Israël-Jacob), né le 5 mai 1900 à Zamosc (Pologne) 
de Ela et de Fradla Freid, brocanteur, domicilié à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle), 18, rue des Bosquels, disparu au cours de 
sa déportation intervenue le 27 juillet 1912; 

2e Hubermann (Elie), né le 14 août 1939 à Lunéville (Meurthe- 
el-Moselle), de Israël-Jacob et de Berger (Rywka-Faïlga), domicilié 
à Lunéville, 18, rue des Bosquels disparu au cours de sa dépor- 
lation intervenue le 6 novembre 1942. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Inslallation du bureau d'âge. 


2. — Sorulin à Ja tribune pour la nomination du président de 
l'Assemb'ée nationale. 

3. — Installation du président délinitif. 

4. — Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrilaires 
et d:5 trois questeurs de l'Assembiée nalionale 

5. — Installation du bureau défixilif: 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 


A quinze heures. — SÉANC& PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Serulin à la tribune pour l'élection du président de l'As- 
sembiée de l'Union française. 

3. — Scrutin à la tribune pour l'élection des six vice-présidents, 
des dix se:rétaires et des trois questeurs de l’Assemblée de l'Union 
française 

4. — Installation du bureau définilif. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpitat-hospice du Lamentin (Martinique). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur à 
i'hôpital-hospice du Lamentin (Martinique) aura lieu les 28 et 
29 novembre 1955 dans l'établissement. 

Peuvent faire acle de candidature les personnes de nalionalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement se:ondaire, 
du brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme equivaient, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 
moins trois ans de services eflectifs en qualité de seciclaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d'hospilalisation, de soins ou de cure. 
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Les candidats doivent avoir eu vingt et sn ans au moins et 
trente ans au plus au 1° janvier de l'année da concours. Toulelois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la 
retraite, sans gréjudice de l'application des dispositions de l'ar- 
tie 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charg”) 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au 28 1955 à la direc- 
tion déparltementa'e de la population et ée side sorine de 
la Vartinivue, boulevard Pasteur, à Fort do-Finnce, qui adres<era 
aux personnes en faisant la demande tous renscisaiments sur le 
grogramme du concours et la constitution des dossiers ue cani- 
dalure. 


Avis de vacance d’un poste de scus-chef de seciion administrative 
à la direction départementale de la santé de ia Savoie. 


Fet envisagée la vacance d'un poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction déparementale de la santé de la Savoie. 


Les sous-chefs de seclion administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'entraide sociale intéres<és par cetie vacance sont priés de faire 
connaître et de s'adre:r pour lous renseignements au minisière 
de la santé publique et de la population (direction de ladminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 2° bureau', 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°), 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement d'insSpecteurs élèves masculins 
des pos'es, télégraphes et téléphones. 


Les 29, 94, 25 et 26 janvier 1956 sera ouvert un concours pour le 
recrutement d'inspecteurs é'èves masculins des postes, télégraphes 
el téléphones ‘deux cent trenle-sept places). 


Ce concours comprend les épreuves écrites suivantes: 


1° Pour tous les candidats, une composition française et une 
épreuve de langue vivante; 


2 Les épreuves à option ci-après: 


Option A. — Algèbre et trigonamétrie, physique et chimie (pro- 
gramme du baccalauréat, série mathématiques), 


el facullativement : 
Mathématiques (programme de mathématiques générales) ; 
Ou phy-ique (programme de mathématiques, physique et chimie). 


— B. — Composition sur un sujet de droit (droit constituiionnel 
et droit administratif) ; 

Géographie (programme du baccalauréat, série philusophie, 
sciences expérimentales où mathéinatques;, 


et facuilativement : 


Droit (programme de la première année de licence: 
Ou composition sur un sujet à caracière liltéraire ou philosophique 
(niveau du certificat d'études littéraires géntrales modernes), 


Les lisles de candida'ures seront closes le 5 décembre 195. 


Le concours est ouvert aux candidats tilulaires du baccataurfat 
complet où d'un diplôme permettant l'inscription dans une faculté 
en vue de l'oblention d'une licence. Toutefois, peuvent seuls étre 
nominés inpec.eurs éèves les candidats titulres d'an r:oins un 
cerlificat de licence (droit, lellres ou sciences) vu d'un diplôme 
équivaent Les autres candidais sont nommés contrôleurs el deux 
années leur sont acrordées, après Ja daie du concours, pour obtenir 
un cerlificat de licence et être nommés inspecieurs élèves. Fn cas 
d'échec, ils demeurent contrôteurs., 

Les candidats doivent être âgés, au + janvier 1956, de dix-huit :ns 
au Imoins et de vingt-six ans au plus, La limite d'âge mexinum peut 
éue reculée d'un lemps égal à ce.ui des services militaires obli- 
gataires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par 
enfant à charge. 


Les randidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui teur fourniront 
sur demande le programme détaillé du concours el leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier, 


Le: dossiers de candidature doivent parvenir an plus tard le 
5 décembre 1955: pa plus rd 

En province, au dire‘teur des sites, télégraphes et lé.cphones 
au chef-lieu du département ; grep Cphone 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, au directeur régional des servis postaux, bouleyard du 
Montparnasse, Paris 14°). 


Avis de concours pour le recrutement d'inspcoteurs élèves masculine 
Benéral des postes et télkécommunications de la France 
outre-mer. 


Les 23, 21, 23 et 26 janvier 1956 sera ouvert un concours pour le 
récrulement d'inspecieurs élèves mascuiins du <adre général des 
pesles et de la krance d'outre-mer (cinquante 

Ge concours comprend les épreuves écrites suivantes: 

1° Pour tous les candidats, une composition françake et une 
épreuve de langue vivante ; 

2e Les épreuves à oplhion ci-après: 

Option A. — Alsébre et lrigenométirie, physique et chhinie (pro- 
gramme du baccalauréat, série mathématiques), 
el facultalivement: 

Mathématiques (programme de mathfmatiques générales! : 

Ou physique (programme de mathématiques, physique et chimie), 

Oplion B. — Composilion sur un sujet de droit (droit constitu- 
lionnel et droit administratif} : 

Géographie (programme du baccalaur‘at, série philos iphie, sciences 
expérimentales ou mathématiques), 
et facullativement : 

Proit (programme de la première année de licence); 

Ou composition sur un sujet à caractère littéraire ou philosuphte 
que (hieau du certificat d'études litiérare: générales moderne), 

Les lisies de candidatures seront cioses le à décembre 195. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires d'une licence 
compèie ou de Fun des autres diplome: exigés pour se présentes 
au concours d'entrée à l'école natiouae d'administralion. 

Le: candidats drivent ètre âgés, au 1% 1956. de ving* ans 
au moins et de vingineuf ans au plus. La limile d'âge maximum 
peut Cire reculée d'un temps égal à celui des services militaires 
obligaloires, d'un an par enfant à charge pour les pères de famille 
mariés ou veufs et d'une durée égale à celle des servires eiviis 
admissibles pour le droil à pen-<ion. Ces divers recuis ne jermettent 
d'accepter que les candidats âgés de tren'e- quatre ans au plus au 
der janvier 1906, à 

Les candidats recueileront toutes indisations utiles sur le: gvan- 
tages offerts aux fonclionnaires du cadre général des pasle: et télé- 
communications de la Fraure d'outre-mer auprès du minis'ère de ja 
France d'outre-mer, 27, rue Oudinof, Par:s (3%), qui leur enverra 
sur demande une nolice de renseignements détaillée comportant le 
programme du concours. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus lard ke 
5 décembze 195: 

En province, au direcieur des poste:, télégraphes et téléphones au 
chef-lieu du département; | 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
el-Marne, au directeur régional des setvises postaux, 110, boulevard 
du Montparnasse, Paris 


Paris, — Imprimerie des Journaux o'ficiek, quai Vallaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERNSEMENT TÉL£GR \PHIQUE 


Deroier- Cours limiles Cours extrèmee 
cours: 
Liqués cotés à la L'ourre 
Devise | Parité 
par la langue da 
Boures de France 27 sept 5. 
349 0% | Élate-Ume .... [1 #50 |... .. .... ...... 
20 | Côte Fse Sormalie | 108 | 16607254... 
.. | Allemagneoccid | 1:0 D Mk | SEM . | 
701 75 Belgique ....… | b 500 0075 6105 701 


971 15 | Gde-Brelagne fus st 952 65 974% 907133 
[Malle 109 lire 
0206 .. | l'ays-Las....... 100 02072 C0 9279 | .. 
6771... [Suède | 1000 |! 16315 .. 6816 50 | 676 . 6773 


1256 25 | Autriche | | 434615 25 | 25 ...... 
1008 |Egypte | | 100508 997.. 4013... | ...... 
2720 .. | Mexique ...... 100 pes 200 210 .. | 2207., 
1208 25 | Portugal ...... 10 esc 1217 39 [1208 95 41226 50 | 1208 2% .... 


50 | Tchécoslovaquie 109 kes 50 407 00 | .... 
117 40 | Yougoslavie ... 100 din 116 0606 | 11570 117@ .... 

Etats asoriés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam 100 pisetres 4000 


(1 Cours de rélérence définr par l'avis n° 41 de do 
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ANNONCES 


LES ANNO!ISES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.09, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dinkoron GÉNÉRALE: 1, Tarrmour, À PARIS 
DÉPARTEMENT LES TITRES: GS, RUK DU À PARIS 


APPEL AU REMBOURSEMENT ANTICIPE DE L'EMPRUNT 5 0/0 1931 
DE LA 


Société houillère de Thivencelles, 


La Caisse nationale de l'énergie porte A la connaissance des 
porteurs d'obiigations 3 00 de la Société houillère de Thiven- 
“elles que toutes les obligations non encore amorties de cet emprunt 
sont appelées au remboursement anticipé à partir du 1° décembre 
115, 

Ce remboursement sera effectué au taux net de 1.900 F contre 
remise des titres d'obligations coupon ne 49 du fer juin 1936 attaché, 
par l'intesmédiaire des ctabiissements bancaires désignés après: 

Crédit lyonnais ; 

Société générale : 

Comploir national d'escompte de Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Hanque de Paris el des 

Banque de l'Union 

Crédit commercial de France: 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit du Nord: 

Société marseillaise de crédit; 

Union des mines; 

Banque L. Dupont et Ce, 


Société Générale des Cirages Français et Forges d'Hennebont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITNL DE 826.000 00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 78, NUE Moxckar, PARIS 


seine 51-B 3356. 


Avis de remboursement anticipé d'obligations. 


MM les porteurs d'obligations 6 0,0 ’ex-i 0/0) de 3.000 F, émises 
en 1955 par la Société générale des cirages français, sont avisés que 
ladite socitlé, faisant usage de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission de ces titres, a décidé d'appeler au remboursement 
par anticipation, À la date du 15% décembre 1955, la totalité desdites 
vluigalions restant en circulation, 

En conséquence, ces obligations resseront de porter intérêt à 
partir de celle date du 15 décembre 1955. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, soit 5.000 F net paz titre, 
coupons n° 11 du 15 décembre 1956 et suivants attachés: 

A la Société généraie pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
l'aris, ainsi que dans tous les guichets permanents de cet élablis- 
sement, où le service des titres de la Socifté générale des cirages 
français et Forges d'Hennebhont est centralisé : 

Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vicloire, à Paris, 
aiusi que dans toutes ses succursales et banques afliliées, 


PS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Viliello (Renë-Louis-Mary), né le 21 janvier 1928 à Constantine, 
domicilié à Constautine, 353, rue Fmile-Cheyssen, mais résidant 
actuellement à Toulouse, 5, rue de la Chaine, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronY- 


luique celui de Mercuri afin de s'appeler à l'avenir Vitiello-Mezcuri. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


29 août 19%, Déelaralion à la sous-préfeciure des Sables d'Olonne. 
Les Ecureuils. Huit. formalion sportive des jeunes, siège suciai: écoie 
privée de garçons, Martinet (Xendée), 


août 1955. Déc à la préfecture de Saint-Penis-de-Ja-Réunion. 
Association sportive P. T. T.-Radio. aclivilés sportives des agents 
des servires radioéleciriques, Siège social. centre radivéle: lrique, 
Saint-benis-de-la-Réunion. 


août 1955. Déclaration à la de Pamiers. Société 
ae chaSse lle Pradettes. lul: défen-e ct agricole de ses 
membres, répression du braconnase, repeuplement Siège social: 
mairie de Pradottes (Ariège). 


9 seplembre 19553. Déclaration à la préfecture de polire. Mai 55. Put: 
concourir aux progrès scientifiques et artistiques de la photographie, 
du cinéma amateur el de ses applications, Siège social: 16, rue 
Nationale, Paris. 


13 septembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Chorale 
ouvrière de Gennevilliers. lul: d:velopper le goût du chant choral, 
en particulier parmi ja jeunesse, siège social: 1, rue Pierre-Curie, 
Gennevilliers. 


15 seplembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Centre d'in- 
formation ct de propagande que C. 1. P. But: développement 
de l'étude des questions touchant à l'économie politique en général, 
etude et réal'sation de toutes propagandes de caractère économique 
en faveur de l'activité de ses membres, soit par elle-même soil avec 
: concours de loul rrofessionnel, Siège social: 212, rue de Rivoli, 
'aris, 


MODIFICATIONS 


31 août 1955, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des ès du travail l'an<fère son siège social du à rue 
du Faubourg-Poissonnière, au 6, rue Saint-Mare, Paris. 


10 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de polire. L'Etoile 
sporlive de Vitry transfère son siège social du 194, rue Gabricl-Péri, 
Vitry-sur-Seine, au 11, voie Lalo, Vitry-sur-Seine. 


12 septembre 1955. Déclaration À la pré'ecture de poire. Le Comité 
des stations françaises de sports d'hiver lran-fère son siège social 
du 117, avenue des Champs-Elysées, au 127, avenue des Champs- 
Eivsées, Paris, 


Paris. — liupruuere des Jouraaus ofücicls, 31, quai \ollaue 
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